
L'an mil neuf cent septante-neuf, 
Le neuf mai., 	 R 	 • 	• 
Pardevant Nous, Fernand-Gustave B A. B U S I A U X, Notai- 

• re A Binche.. 
. 	A 001r,PAX- t 

La Sooiété de Personnes A Responsabilité Limitée : 
". CONSTRUCTION-ENTREPRISE-TRAVAUX- H, en abrégé " CETRA ", 
ayant son siège social & QuL•vy ( section Givry ), route de 
Mons, numéro 1 ,(Registre du Commerce de Mons numéro 81659) 
constituée suivant acte avenu devant Maftre Jacques Vallée 
notaire A Binche, le vingt•-deux décembre mil neuf cent soi 
xante-six, publié par extrait aux Annexes du Moniteur Bel-
ge dei dix-sept janvier mil neuf cent soixante-sept, sous 
le numéro 103-7 et d ont les statuts ont été modifiés sui-
vant acte reçu par Maftre Bertaux, notaire à Mons, le cinq 
avril mil neuf cent septante et un, publié par extrait aux 
Annexes du Moniteur Belge du trente avril mil neuf cent 
septante et un sous le numéro 1091-6. 

Ici représentée par Monsieur Robert Joseph LALISSE,en-
trepreneur,.demeurant.A Quévy ( section Givry ) , chaussée 
Brunehauit, numéro 50, agissant en qualité de gérant de la 
dite société et en vertu d'une délégation de pouvoirs lui 
accordée par l'assemblée générale extraordinaire des as-
sociés en sa séance du di-x-huit avril mil neuf cent septan-
te-sept, dont un extrait demeurera ci-annexé. 

Laquelle société, représentée comme dit est, et préala-
blement A l'acte de base faisant l'objet des présentes, 
nous a exposé ce qui uit 	- .- 

CHAPITRE  PREMIER  - 'EXPOSE PRELIMINAIRE. 
A -. DESCRIPTION DU  TERRAIN. 
La société comparante est propriétaire du bien ci-après 

désigné : 
COMN1JJ E DE QUEV - section GIVRY. 

Une parcelle de terrain, d'une contenance d'après titre 
de vingt-deux ares cinquante-trois centiares nonante-huit 
décimètres carrés, cadastrée section D numéro 548/D, pour 
une contenante de vingt-deux ares trente centiares, 	 
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et contenant d'après mesurage récent vingt-deux ares qua-
tre-vingt-neuf centiares, tenant ou ayant tenu à Lessent, 
au cherin de la Brularte. et à le rue du Vert Galant ofi el-
le présente une façade de septante-cinq métres vingt cen-
timètres. - - -  

- Origine de propriété -- 
La société comparante nous a déclaré être propriétaire 

du. bien prédésigné, savoir 
- Partie, cadastrée ci-devant section D numéro 548e (par 

tie ), d'une contenance d'après titre de vingt et  n ares 
sept centiares neuf décimètres carrés, pour l'avoir acqui-
se de la Commune de Givry, aux. termes. d'un acte reçu par 
Maître Adrien Franeau,, notaire à Mons, le douze janvier 
mil neuf cent septante-sept,-,transcrit au deuxième bureau 
des hypothèques à- Mons, le vingt-quatre même mois, volume 
3533 numéro 32. 



La dite commune de Givry, actuellement Quévy, en était 
_propriétaire de temps immémorial et en tout cas depuis 

plus de trente 'ans.- 	 • , 
- et le surplus, cadastre 'ai-devant section D partie 

du numéro 547f, d'une conter née d'après titre d'un are 
quarante-six centiares quatre-vingt-neuf décimètres carrée 
pour l'avoir 'acquis. de Mónsleur Hector Louis Hilaire Fran-
çois Sylva Lessent,, négociant demeurant à Quévy ( section 
Givry ), aux termes d'un pote d'échange reçu par le notai-' 
re soussigné, le, quinze avril mil neuf cent septante-sept, 
transcrit au- second  bureau des hypothèques à Mons, le deux 
mai suivant volume 3570 numéro 2O. 

Ce bien appartenait originairement,, sous plus grande 
contenance à Monsieur VuMa Lessentt,, marchand de meubles à 
Givry, pour lui avoir été attribué, aux termes d'un acte de 
donation-partage reçu par les Notaires Malengreau à Har-
veng et outtiau à Asquillies, lé quinze juin mil neuf 
cent-  vingt-sept. 

Monsieur Numa Lessent, 'prénommé est décédé à Bruxelles 
le cinq juillet mil neuf cent soixante-cinq, laissant sa 
succession pour l'usufruit A. son' épouse Madame Rolande Van 
Grundelbeke, demeurant avec lui, en vertu de la donation 
contenue dans son contrat de mariage reçu par Maftre Ma-
lengreau,prénommé, le onze soft mil neuf cent trente et 
pour la nue-propriété à ses deux enfants, Monsieur hector 
Lessent, préqualifié et Madame Liliane Marguerite Berthe 
Marie Lessent, épouse de Monsieur François Lenchant, de 
Solre-Saint--Déry. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
quinze avril mil neuf cent septante-sept, Madame Rolande 
Van Grundelbeke, prénommée a renoncé à l'usufruit qu'elle 
avait recueilli dans la succession de son dit époux et Ma-
dame Lenchant.Lessent, prénommée a cédé A son frère, Yen-
sieur Fector Lessent, prénommé, les droits indivis qu'elle 
possédait dans ledit bien. 

B -- DIVISION - FLAh S . 
La société compa -anfe s'est proposé d'ériger sur le dit 

terrain un groupe d'immeubles à appartements multiples qui 
sera dénommé " RESIDENCE BOURGMESTRE FEBICIEN LEPEVRE ". 

L'ensemble du complexe. comprendra en outre une pelouse 
ornée de plantations. 

Chaque immeuble ainsi quë la parcelle de terrain fai-
sant partie du lot sur lequel -il sera construit, devant 
former une entité juridique complètement distincte des au-
tres immeubles. et  indépendante de ceux--ci i la société com-
parante a divisé le dit terrain en cinq lots. 
• Cette division a été opérée par les soins de Monsieur 

Claude Pilion, géomètre-expert immobilier à Binche( sec-
tiOn'Lèval-Trahegnies ), suivant un plan en date du vingt- 

'six février mil neuf cent septante-neuf, lequel plan de-
meurera ci-annexé. " 

De ce plan il'résulte'que le bien prédécrit a été 
s é en 'cinq lots, ! savoir t 
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- Le lot numéro un, d'une contenance de quatre ares 
quatre-vingt-sept centiares présentent une façade de dix-
huit metres quatre-vingt-cinq centimètres A la dite rue 
du Vert Galant. 
- Le lot numéro deux, d'une contenance de quatre ares 

quatre centiares, présentant A le dite rue .une façade de 
quatorze mètres septante centimètres. 

- Le lot numéro trois, d'une contenance de quatre ares 
quarante et un centiares, présentant A la dite rue une fa-
çade de quatorze mètres septante centimètres. 
. 	Le lot numéro quatre, d'une contenance de quatre ares 

quarante et un centiares, présentant une façade A la dite 
rue de quatorze mètres septante centimètres. 

- Le cinquième' lot, d'une contenance de cinq ares seize 
centiares, présentant A la dite rue une façade de douze 
mètres vingt-cinq centimètres. 

Conformément aux dispositions de l'article cinquante-
six de la loi du vingt-neuf mars mil neuf cent soixante-
deux, organique de l'Aménagement du Territoire et de l'Ur-
banisme, modifiée par la loi du vingt-deux décembre mil 
neuf cent septante, l'attestation précisant la nature du 
présent acte et la destination dudit bien a été adressée, 
dans le délai imparti par la loi, au Collège et au fonc-
tionnaire-délégué compétents et aucune observation n'a été 
notifiée au Notaire soussigné. 

' Ainsi qu'il: e été dit ci--avant, l'ensemble immobilier 
comprendra, au fur et A mesure de l'édification et de la 
vente de chaque immeuble une pelouse ornée de plantations 
A l' arrière des bgtiments, dont le fonds restera appar-
tenir aux propriétiiires de chacun des lots mais dont l'u-
sage sera commun â l'ensemble des immeubles, et ce, dans 
les conditions qui seront ci-après déterminées. 

La société comparante a confié les plans des construc-
tions A édifier sur les diff&rents lots A Monsieur Pol 
CARDINAL, architecte A.R.M.S. demeurants Ierbes-le-Chá-
tenu . ( section Merbes-Sainte-marie) , route Provinciale. 
',Ces plans ont fait l'objet d'une autorisation de bgtir 
accordée par la Commune de Quévy te trente avril mil neuf 
cent septante-sept, numéro 10/1977 - Dr.77/53.067/031. 

L'original du permis de bgtir demeurera annexé aux pré-
sentes. 

CHAPITRE  DEUX - ACTE DE'EASE GENERAL,  
Cet expos fait, 1a société comparante, en vue de l'é-

rection sur le terrain prédécrit, d'un groupe de deux ou. 
plusieurs immeubles A appartements multiples, á raison 
d'un immeuble par lot, nous a déclaré que chacun de ces 
immeubles comprendra des éléments privatifs ( appartements 
ou garages ) qui seront chacun la propriété pritative et 
exclusive de leur propriétaire avec comme accessoires une 
fraction des parties communes. 

. 1 est bien entendu que les lots de terrain qui ne fe-
ront pas partie du complexe envisagé resteront lapropriété 
de la société comparante qui en conservera la libre dispo-
aition,et ne seront pas grevés de la servitude de passage 
dont question â la section quatre, article dix ci-après. 

, 	t. 

 



En conséquence, la société comparante nous a requis de 
dresser le présent acte de base général destiné d mettre' 
chacun des immeubles qui seront éventuellement construits 
sur les lots prédécrits sous le régime de la copropriété 
et de l'indivision forcée définies par la loi du huit juil-
let mil neuf cent vingt-quatre ( articles cinq cent soi-
xante-cinq et cinq cent soixante-sept bis du Code civil). 

SECTION UN  - RE(YLE]V NT DE COPROP.RIETE. 
T1 a été établi un'rréglement de copropriété  " dans le 

but de déterminer les droits de propriété et de copropri-
été, d'établir la façon dont les parties communes de chaque 
immeuble seront gérées et de fixer la part contributive de 
chacun des copronropr.iétaires dans les dépenses communes 
de chaque immeuble. 

Ce règlement qui s'appliquera séparément à chaque im-
meuble comporte : 

1) Le statut réel  de l'immeuble': il règle la division 
de la propriété, l'entretien, la conservation, éventuelle-
ment la transformation et la reconstruction de tout ou par 
tie de l'immeuble. 

Ses dispositions et les servitudes qui peuvent en décou 
ler sont imposées à tous les coprOpriétaires tantrésents 
que futurstde tous les immeubles composant la Résidence. 

Elles ne sont susceptibles de modification que du con-
sentement unanime des copropriétaires; il sera rendu !oppo-
sable à tous par la transcription qui en sera faite au se-
cond bureau des hypothèques A Mons. 

2) Le'règlement d'ordre,intérieur; il est en outre ar-
raté pour valoir entre les parties et leurs ayants-droit, 
A quelque titre que ce soit, un ré lement d'ordre inté-
rieur relatif à la jouissance de l'immeuble et au détail 
de la vie en commun. 

Lequel règlement n'est pas de statut réel et est sus-
ceptible de modifications dans les conditions qu'il déter-
mine. 

lin exemplaire de ce règlement de copropriété signé par 
la société comparante et Nous, Notaire, demeurera ci-anne-
xé pour faire partie intégrante du présent acte et sera 
enregistré en mène,temps que celui-ci. 

Par le fait d'étre devenu propriétaire ou ayant-droit 
A un titre quelconque d'un élément privatif dans l'immeu-
.ble, tout ,.nouvel intéressé sers subrogé dans tous les 
droits et obligations qui en résultent. 

Lors de toute mutation en propriété ou en jouissance 
ayant pour objet un élément privatif de l'immeuble, tous 
les actes translatifs ou déclaratifs de propriété ou de 
jouissance, y compris les baux, devront contenir la nen-
lion expresse que le nouvel intéressé a une parfaite con-
naissance du présent acte de base 'et de ses annexes et 
0'11 est subrogé dans tous i  les droits et obligations qui 
en résultent 'ainsi que dans les faits des décisions prises 
ultérieurement par les assemblées générales des coproprié-
taires délibérant conformément aux dispositions du règle-
ment de copropriété.  



SECTION DEUX  y- DIVISION DES  IMMEII)3LES.  
,La société comparante, par l'organe de son représentant 
préqualifié, déclare opérer la division juridique de cha-
cun des immeubles, lesquels se trouvent ainsi divisés en 
appartements et garages dont il est question ci-avant et 
dont chaque propriétaire atora la propriété exclusive. 
. Cette déclaration de volonté crée, dés maintenant, des 

éléments privatifs en fonds distincts, susceptibles d't-
tre chacun l'objet de toutes mutations entre-vifs ou à 
cause de mort et de tous contrats: 

Les éléments privatifs, à coté de la partie qu'ils con-
tiennent en propriété privative et exclusive, comprennent 
un certain nombre de.quotités dans les• parties communes, 
lesquelles -se trouvent en état de copropriété et d'indivi-
sion forcée et sont divisées en dix mille/ dix-millièmes. 

Elles appartiendront indivisément en copropriété à tous 
les conropriétaires des appartements. 

L'aliénation des éléments privatifs entraîne donc né-
cessairement l'aliénation à la fois de la partie privati-
ve proprement dite et des quotités dans les parties com-
munes qui en sont l'accessoire. 

L'hypothénne ou tout autre droit réel grevant un de 
ces éléments grave â la -fois les parties en propriété pri-
vative et exclusive et les quotités dans les parties com-
munes qui y sont inséparablement attachées. 

Les eaves ainsi que le grenier se trouvant sous les 
combles ne possèdent aucune quote-part dans les parties 
communes distincte de celles de l'appartement dont elles 
dépendent. 

Les quotités en copropriété afférentes à chaque propri-
été privative se déterminent selon la formule suivante 
.Surface  d'une  uni.téprivative  
surface totale privative des appartements et des garages 

x 
10.000 

'SECTION  TROIS -  PLANS; 
1.- CONSIDEIIATIONS GENERALES. 
La division des immeubles et le plan de construction 

des immeubles A édifier ont été établis par les soins dg 
Monsieur Pol ('ARDINAL architecte à Lerbes-le-Cbáteau (ex= 
Merbes-Sainte-Marie ), prénommé. 

Le plan général de l'ensemble du complexe immobilier 
dressé par le meure architecte restera ci-annexé après. a-
voir été signé par la société comparante et Nous, Notaire 
et sera enregistré en même temps que les présentes. 

Quant aux plans de construction de chacun des immeu-
bles, ils seront analysés dans l'acte de base complémen-
taire qui sera dressé pour chaque immeuble et y resteront! 
annexés. 

Tl est d'ores et déjà signalé qu'aussi longtemps que 
les constructions ne seront pas complètement achevées, ces 
plans pourront toujours être modifiés dur les indications 
du maître de l'ouvrage, mais à condition que les modifies-
tións ne nuisent en rien à la solidité, à la structure des 
immeubles pas plus qu'à l'intérêt commun des propriétaires. 
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Les cotes et mesures portées sur les plans sont don-
'nées A titre indicatif, toute différence en trains entre 
les tnequres réelles et celles portées sur les plans ne 
donnera lieu A aucun `recours ni A aucune indemnité. 

- La. distribution interne des .appartements se fera, en 
pxincipe ,de la m anière figurée aux plans; elle sera toute- 

: foie susceptible de changement au gré des arnéteurs. 
'De toute tnanièrc; les modifications ne pourront jamais 

• entrainer un changement du nombre total des..quotitée attri• 
buées A chaque appartement ou gareget, ces quotités demeu-
-reront invariablement fixées par appartement ou garage. 

Ces droits de modification pourront être exercés tant 
par la société comparante que par les proprirtaires ulté-
rieurs sans avoir A - obtenir l'approbation de l'assemblée 
générale des copropriétaires mais SOUS la surveillance de 
l'architecte de l'immeuble ou, A son défaut, d'un archi-
tecte désigné par le conseil de gérance, le tout aux fraie 
des propriétaires qui font exécuter ces modifications. 

La société'comparante se réserve le 3roit de transtcr-
meer le local primitivement réservé aux compteurs en cave 
sans -tóutefois apporter de podifi cationes aux quotités af-
férentes A l'appartement auquel dette cave sera adjointe. 

Il - ANALYSE  DU PLAN. 
Le plan relatif au complexe immobilier renseigne et dé-

crit : 
- Les façades arrière et principale des bátiments qui 

pourront âtre érigés sur le terrain prédécrit. 
-- Les façades du côté est et du côté ouest. 
- La situation et l'implantation du complexe. 
De l'analyse de ce plan , il résulte que le complexe im- 

mobilier pourra etre constitué d'un groupe de cinq immeubles 
au maximum et contigus entrés eaux; ils présenteront leur fa:-
çade.principale A la rue du Vert Galent. 

' • SECTION QUATRE - DISPOSITIONS SPECIALES  - MITOYENNETES-
SERVITtTDES. 

1.- CAVES. 	 • _ 
Ainsi. qu'il a été mentionné cl-dessus, les caves ne pos-

sèdent aucune quote-part,dans les parties communes, distinc- 
te de celles de l'appartement dont elles sont une dépendan- 
ce-et elles ne pourront etre vendues séparément d'un appar- 
tement. Elles sont destinées RUT ennartements. 

Les aliénations de caves ne sont permises qu'avec les. 
appartements dont elles dépendent. 

On ne peut donc être propriétaire d'une cave sans être 
propriétaire d'un appartement. 



2.- GRENIER. 
Au dessus ires appartements du deuxième étage se trouve 

un grenier dont chaque moitié appartiendra en propriété pri-
vative et exclusive A l'appartement du deuxième étage au 
dessus duquel il se trouve. 

La superficie du grenier privatif n'a pas été prise en 
considération pour la fixation des quotités communes attri-
buées aux parties privatives. 

Ces greniers sont et resteront une dépendance de l'appar- 
tement qu'ils desservent et ne pourront être vendus séparé-
ment. 

3.-  GARAGES. 
La partie non batie du terrain se trouvant en façade et 

servant d'aire de manoeuvre pour les garages devra toujours 
être libre d'accès et il ne pourra y être élevé aucune cons, ' 
trueti.on. ' 

4.- CABINE ELFCPRIQUE. 
La soc été comparante se réserve le droit exclusif de 

traiter, réaliser et signer-pour son compte et celui des co 
propriétaires tous baux, concessions, cessions et locations 
relatifs A l'installation d'une cabine électrique sur le 
terrain prédécrit, :r.andat irrévocable lui étant donné A cet 
te fin par tous les copropriétaires; elle se réserve le 
,droit de décider de l'emplacement de la cabine ainsi que 
des compteurs et'.dene.modifier même en empiétant sur les 
autres parties communes. 

La cabine électrique, s'il en existe, ne pourra être u-
tilisée par les copropriétaires; elle est réservée A la ré-
gie d'électricité qui en aura la disposition  totale et ex-
clusive. 

La société comparante se réserve le droit d'accorder aux 
sociétés d'électricité le droit : 

a) de permettre A leur personnel l'accès tant de jour 
que de nuit vers ou dans 'la cabine électrique que la soci-
été en question ou ses successeurs aménageront éve$tuelle-
ment A l'endroit qui seraprévu A cette fin. 

b) de poser sous l'immeuble et dans le sol vers la cabi-
ne des cables ainsi qu'un puits-regard pour le service des 
cabaes et d'amener par cet accès tout appareillage nécessai 
re 

Les droits ci-dessus sont exemplatifs et non limitatifs. 
5.- MTToYErrn ;TES. 	 - 
La société-comparante se réserve le droit exclusif de 

disposer et de toucher A son seul profit, le prix de la mi-
toyenneté des murs et clotures 'séparatifs d'avec les pro-
priétés voisines sans néanmoins prendre aucune responsabi-
lité dans l'entretien kt la conservation des murs et clotu 
res. 

Il est stipulé dés A présent irrévocablement que la dite 
société comparante pourra,signer valablement au nom de tous 
les copropriétaires ultérieurs tous procès-verbaux de mi-
toyenneté, plans et tous actes et pièces généralement quel-
conques relatifs A la mitoyenneté'd'avec les propriétés voi- 
sines. 	 4 



Cette réserve de droit de mitoyenneté ne peut engendrer pour 
les comparants ni 'obligation de contribuer A l'entretien, la 
protection, la répax;,ation ou la reconstruction de ces murs, 
ni aucune presponsabilité que] conque. 

Par le' seul fait d'avoir signé, un acte d'acquisition d'un 
local privatif de, l'immeuble, les propriétaires- seront censés 
avoir donné irrévocablement mandat anx comparants aux fins ci-
dessus. 

• Si, pour un motif quelconque, l'intervention de ces propri-
étaires était Jugée meure souhaittable pour assurer la perfec-
tion de l'opération, ils devront prêter brê,cieusetlent leur 
concours dès qu'ils en seront requis sous peine de dommages-
intérêts. 

1.5()DIFICATIOES. 
lies pue. ans cf-annexés ne sont pas absolument définitifs et 

ne varietur ".  
Aussi longtemps que les constructions ne seront pas achevées 

la comparante et l'architecte peuvent toujours modifier lés 
plans A le condition que les modifications ne nuisent en rien 
A la solidité: et A la structure de' l'immeuble. 

C'est ainsi 	á titre d'exemple,. et 'non limitatif 
1) s'il s'avère nécessaire pour' le solidité de l'édifice 

d'y ajouter des colonnes traversant même les locaux privatifs. 
2) des modifications peuvent être apportées aux plans lors 

de l'implantation,de l'ossature et du passage des gáfnes, con-
duits et cblonnes. 

3) Les cotes et mesurer des plans ne sont portées qu'A titre 
indicatif; elles devront être dressées sur place, toute diffé-
rence en moins entre les mesures réelles et celles portées aux 
plans, ne donnera lieu A aucun recours ni aucune irndemnité.• 

Aussi longte-mps que les constructions ne serbnf pa6 entiL-
rement achevées, :1a comparante se réserve,' le droit d'y ap-
porter des modifications sous la même condition de respecter 
la solidité et la structure de l'immeuble , 

C'est ainsi que toujours A titre d'énumération ..non limita- 
tive

• 1) La distriliution interne des locaux privatifs se fait, en 
principe, de la manière figurée aux plâns. Elle sera toutefois 
susceptible de changement au gré des amateurs. 

2) Le nombre et la surf-ce des locaux du sous-sol peuvent 
être réduits ou augmentés même en prenant ou en changeant une 
partie des couloirs et'locauxprojetés mais non entièrement u-
tilisés, tels que, entre autre, chaufferie, locaux poubelle, 
aéra et caetera... 

3) Des appartements peuvent être réunis ou confondus en du-
plex avec un appartement d'un autre niveau, avec leurs acces-
soires même 'communs, tels que paliers d'accès. 

Une ou plusieurs pièces peuvent être prélevées sur un local 
pour être jointes A un antre local. 

4) Les matériaux et autres élements de 'constructions et d' 
aménageménts prévus au dahier de-s charges peuvent être modi-
fiés ou remplacés par d'autres, d'initiative des comparants 
par l'introduction des matériaux ou d'éléments plus tn9dernes 



ou plus rationnels et aussi, par exemple, si les matériaux 
et éléments privatifs cessent d'être fabriqués. 

5) Au cas 00 la société comparante tiendrait des autori-
tés compétentes l'autorisation d'agrandir ou de surélever 
la construction pat l.' ad jonction 'd'étages ou autres possi-
bilités, elle se réserve la faculté de faire'drewwer tous 
actes de hase rectificatifs ou supplémentaires, mandat ex,- 
prés lui étant donné A cette fin. . 

Pratiquement, il est arrêté ce qui suit s 
a) •l'emplacement et la configuration des parties priva-

tives ne seront définitivement arrêtés que dans les actes 
de vente auxquels demeurera annexé un plan particulier en 
cas de.modification par rapport aux plans annexés au présent 
acte. 

b) Un complément d'acte de base pourra etre établi après 
la vente de tous les locaux privatifs sur la seule interven-
tion de la société comparante; ce complément donnera la si-
tuation définitive sous la forme d'un relevé récapitulatif 
des locaux privatifs.avec leur description, leur surface et 
leurs quotités dans les parties communes. 

7.- SERVITUDES. 
La division de l'immeuble peut entrainer l'existence d'un 

état de choses constitutif de servitudes, comme si les fonds 
évaient appartenu A des propriétaires différents. 

Le présent acte d e base ayant opéré la division juridique 
de la propriété, ces servitudes prendront effectivement nais 
sauce de plein droit dès la première vente d'un élément pri-
vatif -â un tiers; elles trouveront leur origine dans la des-1  
tination du père de famille conformément aux articles six 
cent nonante-deux et s ivants du Cade civil ou dans la con-
vention des parties. 

T1 en est ainsi notamment des vues qui pourraient exister 
d'un local privatif sur un autre, des communautés des des-
centes d'eau et autres, du passage des canalisations et taon 
duites de toute nature, eau, électricité, téléphone, che-
minées et descentes d'eaux 'pluviales, résiduaires, d' éguùts 
et autres. 

De façon générale, il en est ainsi de toutes les commu-
nautés et servitudes entre les diverses parties privatives, 

entre celles-ci et les parties communes que révéleront les 
plans et leur exécution, au fur et A mesure de la construc-
tion des bétiments ou encore de l'usage des lieux, de même 
nu'entre les divers immeubles qui composeront la Résidence. 

^8. - . EC;OUTS.  
Les deux canalisations dégoûts desservent chacune les 

appartements en dessous desquels elles se trouvent; il en 
est de même des fosses septiques; celles-ci devront être 
vidangées tous les deux ans. 

9.—  LOCAUX-POUBELLES. 
L'utilisation de chaque local-poubelles sera réservée 

aux deux appartements du coté desquels il se trouve. 
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10.- SERVITUDE DE PASSAGE. 
Tl est créé, dès maintenant, sur faute la surface non 

bgitie des lots qui seront compris dans le complexe immobi-
lier envisagé, dans l'intérét et pour l'utilité des appar-
tements de tous les immeubles qui feront partie de la ré-
sidence, une servitude perpétuelle de passage. 

Cette servitude irrévocable profitera A tous les pro-
priétaires d'appartements et tiers détenteurs. 

Quant aux propriétaires et tiers détenteurs A tous titres 
des garages qui feront partie du complexe, ils ne jowiront 
chacun que du droit d'accès, A pied et en voiture, A leur 
garage respectif. 

11.- JARDIN D'AGREMENT. 
Sous réserve de la servitude de passage constituée ci-

dessus, les surfaces non baties des terrains sur lesquels 
seront édifiés les immeubles du complexe et qui se trouvent 
A l'arrière des bátiments seront aménagées en une pelouse 
ornée de plantations diverses de manière A constituer un 
jardin d'agrément, et ce, par les soins et aux frais de la 
société comrnarante. 

Ce jardin d'agrément sera, sur toute son étendue, A l'u-
sage commun des propriétaires et occupants de tous les ap-
partements prédécrits, A l'exception toutefois d'une bande 
de deux mètres de largeur le long de la façade arrière des 
bátiments, dont l'usage sera réservé aux propriétaires et 
occupants des appartements du premier étage de chaque im-
meuble. 

Ce jardin d'agrément sera aménagé au fur et à mesure de 
l'édification successive des deux ou plusieurs immeubles 
qui formeront le complexe et de la vente des appartements 
construits; le tout de manière telle que lorsque le com-
plexe sera terminé, l'ensemble des surfaces non báties si-
ses A l'arrière des bgti.mente ne formeront qu'un seul et 
unique jardin d'agrément et ce nonobstant la division de 
la propriété du fonds proprement dit. 

L'entretien du jardin d'agrément seraA charge des pro-
priétaires des appartements et les frais en découlant se-
ront répartis entre eux de la manière suivante : 

Après la vente des appartements construits sur le lot un 
les frais d'entretien du jardin aménagé sur ce lot seront 
supportés intégralement par les propriétaires des apparte-
ments de cet immeuble, chacun A concurrence d'un quart. 

Après la vente des, appartements de l'immeuble qui serait 
éventuellement construit sur le lot numéro deux, les frais 
d'entretien et de réparation du jardin d'agrément qui sera 
aménagé sur l'ensemble des deux lots seront supportés inté-
gralement par les propriétaires des appartements des deux 
immeubles, chacun A concurrence d'un huitième. 

Au fur et A mesure de la vente des appartements qui se-
raient éventuellement construits sur un ou plusieurs autres 
lots, les frais d'entretien et de réparation du jardin d' 
agrément qui sera ainsi. aménagé derrière tous les bátiments 
seront supportés par tous les propriétaires des appartements 
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chacun A concurrence de 
- un douzième en cas d'édification de l'immeuble prévu 

sur le troisième lot. 
- un seizième en cas d'édification de l'immeuble prévu 

sur le quatrième lot. 
- et un vingtième en cas d'édification de l'immeuble pré-

vu sur le cinquième lot. 
Comme dit ci-avant, ce jardin est réservé A l'utilisa-

tion privée des copropriétaires d'appartements et occupants, 
de leurs familles et gens de service qui accompagnent leas 
enfants. 

Leurs amis y sont tolérés pour autant que leur nombre, 
leur attitude et lai, fréquence de leurs visites n'i.noom_ 
mode en rien l'utilisation de ce jardin par les autres co-
propriétaires. 

Les gérants surveilleront l'application de cette disposi-
tion et prendront les consignes adéquates en cas d'excès. 

Les décisions relatives aux travaux d'entretien et de ré-
parations seront prises par Yes gérants de chaque immeuble 
statuant A la majorité simple, la voix du gérant le plus 
ancien étant prépondérante. 

La quote-part incombant á chaque propriétaire d'apparte-
ment lui sera réclamée de la même manière que sa qt ote-part 
dans leas charges communes de l'immeuble dont dépend son appar-
tement. 

Il est formellement interdit d'apporter au jardin d'agré-
ment, soit par des constructions soit de toute autre manière 
des modifications susceptibles d'en altérer-la nature et l' 
aspect initial. 

12. - PE TN TUI ES EX TER IEURES . 
Les chassie extérieurs des immeubles seront peints initiale 
ment par les soins de la société comparante au moyen de pen-
toxol et dans le to, noyer. 

Toute modification du choix du ton ou de la peinture devra 
recevoir au préaalat,le l'approbation des gérants de tous les 
immeubles du complexe et leur décision seraprise A la majo-
rité simple, la voix du plus ancien gérant étant prépondé-
rante. 

I 

c -rAPITRE TROIS : ANALYSE Dr ,S OP RATIO ïIS ENTRE PARTIES. 
SECTION UV : PRINNOIFE ET T.V.A. (TAXE SUR VALEUR AJUlITEE ) 
r1 c pe.  
~áispositions qui précédent emportent création juridi-

que des futurs appartements et autres locaux privatifs. 
. comparante doit .--- être conaidér(e comme le " I4}aitre 

de l'Ouvrage rr pour ce qui concerne les travaux relatifs au 
gros-oeuvre et au parachèvement des parties communes. 

Pour devenir propriétaire d'un élément privatif dans 1' 
immeuble, l'acquéreur devra 

1) Acquérir des comparants les quotités indivises atta-
chées A cet élemeni privatif dans le terrain, dans le gros-- 



oeuvre et le parachèvement des parties communes générales et 
des parties communes spéciales au bloc .dont cet élément pri-
vatif fait partie. 

2) Réaliser am eaa4rat d' entreprise la conclusion d'un 
contrat d'entreprise - ou cession de celui-ci - , à passer 

r 

	

	 entre luieméme et l'entrepreneur pour les travaux et fourni- 
tures nécessités per le parachèvement des parties privatives 
des apnartements ou autres locaux privatifs. 

T1 est fait remarquer que si, lors de lapassation d'un 
acte authentique de vente d'un élément privatif, la totalité 
ou la partie eeulemcnt du parachèvement privatif était déjà 
exécutée, cette totalité ou cette partie ferait également 
l'objet de la vente. 

Code de la  Taxe sur la Valeur Ajoutée. 
La loi du trois juillet mil neuf cent soixante-neuf, pu-

bliée au Moniteur Belge le dix-sept juillet suivant, créant 
le Code de la Taxe sur la Valeur Ajoutée, soumet A la dite 
taxe, A partir du premier janvier mil neuf cent septante et 
un, les opérations de constructions et de vente résultant du 
présent acte de base. 

En raison de l'incidence de ces nouvelles dispositions, 
il 

 
importe qu'elles soient précisées A l'intention des par-

ties intéressées tels que entrepreneurs, constructeurs, pro-
moteurs, futurs acquéreurs et futurs revendeurs des ,locaux 
de l'immeuble ci-dessus. 

1.- Principe.  
Le taxe sur la valeur ajoutée s'applique notamment ( ar-

ticle deux primo et secundo du Code ): 
A - 1) Aux livraisons de biens et aux prestations de ser-

vices faites par un assujetti dans l'exercice de son activi-
t€ professionnelle. 

2) Aux livraisons par les assujettis au sens de l'ar-
ticle huit, paragraphes deux et trois du Code, de bâtiments. 

P - Assujettissement ( article huit ). 
Est assujetti au sens de la dite loi et pour les cessions 

de bátiments : 
1) De plein droit celui dont l'activité habituelle consis- 

te à construire ou á faire construire des bâtiments en vue 
de les vendre. 

2) Occasionnel ou par option celui qui cède un bâtiment 
qu'il e construit ou fait construire autrement que dans l'e-
xercice d'une activité queleenq ie habituelle. 

3) Qccasionnel et par option celui qui cède un bâtiment 
qu'il a acquis avec paiement .de la taxe sur la valeur ajoutée. 

C 	Champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée 
( articles neuf et s livants, dix-huit - et suivants du Code): 

1) Anxlivraisons de biens, c'est-à--dire à la mise à dispo-
sition d'un acquéreur ou d'un cessionnaire en exécution, d' 
un contrat â titre onéreux;  

a) De biens meubles par mature. 
b) D'objets mobiliers corporels affectés au service et é 

l'exploitation de biens immeubles. 



c) de bt Ciments c'est--A-dire de cnstructions A l'exclu-
sion du terrain cédé par un assujetti eu sens-de l'article 
buit du Code soit avant leur érection, soit en cours d'érec-
tion, soit après leur érection, mais au plus tard le trente 
et un décembre de l'année qui suit celle pour laquelle a eu 
lieu le premier enralement eu précompte immobilier de ces 
b,;t iments. 

Lorsque la cession est faite par un assujetti occosioniel,Í 
il faut de plus qu'il ait manifesté , dans la forme et la 1::u-
nière déterminées par l'Arrgté Royal numéro quatorze du trois 
juin mil neuf cent septante, son intention de réaliser la 
cession avec application de la taxe. 

2) Aux prestations de services, c'est -A-dire, l'exécution 
en vertu d'un contrat A titre onéreux, de toutes opérations 
ayant ,pour objet les prestations énumérées aux articles dix-
huit et suivants du Code et notamment  du travail matériel 
ou intellectuel accompli d'une manière indépendante. 

D - D'une manière générale les parties devront se référer 
aux dispositions de la loi du -trois juillet mil neuf cens 

.soixante-neuf créant le Code de la Taxe sur la Valeur Ajou-
tée comme A celles des lois ultérieures et des Arrétés Ro,,aux 
d'application de la taxe sur la Valeur Ajoutée. 

SECTION  DEUX - OBLIGATICfl S RECIE'i OQTTES. 
1.-. Les acouéreurs doivent payer le prix convenu aux épo-

ques précisées et réce -'rtionner les travaux. 
2.- La venderesse doit 
a) Exécuter les travaux selon les règles 'de l'art, confor-

mément aux plans et A l'état descriptif et s'inspirer de 11  
usage des lieux pour ce qui n'est pas prévu eu contrat, 

b) Terminer les travaux dans le délai convenu. 
c) Répondre de . laperte ou la détérioration de le chose 

jusqu'au moment de la réception définitive. 
SE'CTIO TROIS  - PRIX - IPAIE].7,EMTS.  
1.- PRIX.

._ .   

Le pris; fie vente total_ cmprend 
'a) Le coat des quotités de terrain, celui du gros-oeuvre 

et du parachèvement des parties communes générales et spé-
ciales. au. bloc dont la partie nrivative fait partie. 

b) Le coût de l' en±re7rise du parachèvement privatif. Il 
s'entend è, la date de la signature du compromis de vente ou A 
défaut de compromis A la date de la signature de l'acte au-
thentique de la vente. 

2.- EVOLUTION POSSIBLE DES Pr IX. 
Dans les limites prévues par l'arrêté royal du vingt et un 

octobre mil neuf cent septante et un, portant exécution des 
articles sept, huit et douze de la loi du neuf juillet mil 
neuf cent septante et un règlerr,entant la construction d'Loti-
Cations et le vente d'habitations á construire ou en voie de 
construction et sauf dérogation particulière expresse, le 
prix de vente du bátiment est sujet A revision, A l'exclu-
sion toutefois du prix de la quotité de terrain vendue, et ce 
en raison des fluctuations du prix des matériaux, matières 
ou produits utilisés ou mis en oeuvre dans la construction 
et en raison des fluctuations des salaires et charges sc cia-
les . 

h 
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Cette révision est appliqube lors de chaque tranche de 
paie7,cnt et les sommes é payer sont déterminées par l'appli-
cation au montant de chaque tranche de paiement ou état d'a-
vancement des travaux proprement dits, sur la base du contrat, 
de la formule : 

p=P(as+bt+c.)~ 

Dans laquelle P représente '1e montant de l'état établi 
sur la base du contrat et p le montant réajusté compte tenu 
des fluctuations des salaires et des charges sociales et 
assurances afférentes aux salaires ainsi que du prix des 
matériaux, matières ou produits utilisés ou mis en oeuvre 
dans'la construction. 

Dans la formule de révision, le terme s est basé sur le 
salaire horaire moyen formé par la rnoyenn des salaires des 
ouvriers qualifiés spécialisés et manoeuvres, fixé par la 
Commission paritaire Nationale de l'Industrie de la Colla-
truction pour la catégorie correspondant au lieu où est si-
tué le chantier de l'entreprise. 

Les salaires sont majorés du pourcentage global des char-
ges sociales et assurances tel qu'il est admis par le Yinia-
tére des Travaux Publics. 

Dans ce terme, S est le salaire horaire moyen en vigueur 
A la date de la signature du compromis et majoré du pourcen-
tage global des charges sociales 'ét sssurancea tel qu'il eat 
calais par le :;inistére des Travaux Publics A la mène cote , 
et s est le méme salaire horaire moyen enregistré avant le 
comr%encement des travaux faisant l'objet de la demande de 
paiement partiel, majoré du pourcentage global des charges 
sociales et assurances admis par le Ministère des Travaux 
Publics au même moisent. 

Les termes i et I intervenant dans le paramètre b Ï -re-
présentent l'indice mensuel calculé sur la base d'une con-
sommation annuelle des principaux matériaux et matières par 
l'industrie de la construction sur le r.s rché intérieur. 
Leur valeur est établie mensuellement. 

I est cet indice en vigueur à la date de la signature du 
compramis. 

i est cet indice enregistré rvant le commencement des 
travaux faisant l'objet de la demande de paiement partiel . 

c est le terme fixe non sujet â révision. 
•Les valeurs attribuées aux différents paran étres ne peu-

vent subir aucune r'udification au cours de l'entreprise. 
Io'formule de révision - se.rêsout de la façon suivante : 
Chacun des rapports g et 	est réduit en un nombre déci- 

mal comprenant au maximum cinq décimales dont la cinquième 
est majorée deun si le sixième est égale ou supérieure ~ 
cinq. 

Quant aux produits„de la multiplication des quotients 
ainsi ábtenus par la valeur du paramètre correspondant, ils 
sont errét és A la cinquième me décimale, laquelle est également 
majorée de un si la sixième est égale ou supérieure n cinq. 

Dans la formule de révision des présentes, les paramètres 
a, V et c ont respectivement la valeur forfaitaire indiquée 
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ci-après en tenant compte du fait qoe le prix du bâtiment 
ne peut etre sujet d révision qu'A concurrence de quatre-
vingts pour cent maximum, et que. xxr la valeur attribuée au 
paramètre a ne peut pas être supérieure A cinquante centimes: 

,a = 0,40 	 b 	0,40 	 c = 0,20 
r 

La révision n'a pas d'effet pour les prestations effectu-
ées dans unie période de retard imputable au vendeur. 

R3:'ARQTTFS. 	 . 
Le supplément éventuel A payer, salir les preetat4ene e=--

feeiti4es 3ehe u e périede par l'acheteur du chef des fluctu-
ations précitées, sera cblculé sur' le prix d'achat de la 
construction seule, compte tenu de l'échelle de paiement au 

moment où se produit l'événement qui justifie le supplément 
quel que soit l'état des paiements réellement effectués. 

. Si, à ce moment là, l'acheteur est' en retard de paiement, 
le pourcentage de. 'hausse sera T plaqué sur la total ii é du 
montent encore dt. 

b) Le vendeur n'est pas tenu de réclamer ces majorations 
chacue fois que se produit une des fluctuations prévues ci-
dessus. 

Par conséquent, le fait de ne pas réclamer immédiatement 
ne pent gtre interprété comme une renonciation du vendeur A 
son droit d'en exiger l'application et le paiement. 

3.- P_ A ;,:ET:T -17U PRIX. 
Sans prTjndi ce aux dispositions qui précèdent, l'acquéreur 

devra payer strictement le montant da, et ce, ponctuellement 
suivant l'échelle de paiement convenu entre les parties. 

Celte échelle de paiement .est celle qui figure au ,compro-
mis ou à l'acte authentique de la vente. 

Les demandes de paiement seront adressées par la société 
comparante prénommée, à l'acquéreur, au moins huit jours 
avant la date de leur exigibilité., 

Tl est expressément convenu ce qui suit : 
a) Z'accqureur ne peut, sous aucun prétexte ni pour aucun 

motif si- plausible qu'il paraisses  se soustraire A un paie-
ment'ni le retarder. 

le paiement sera fait en pareil cas, sous réserve de ses 
droits éventuels..  
' b) En cas de retard de paiement, le délai d'achèvement 

_des travaux des parties privatives Be l'acquéreur défaillant 
sera retardé d'un nombre de jours égal à celui du retard ap- - 
port é au pà errent. 	 _ 

En outre, toute somme non payée à son échéance sera 	 
	-- productive de plein droit et sans mise en demeure , 
par la seule échéance de son terme, d'un intérêt de huit 
pour cent l'an, net de tous imp&ts mis ou à mettre, qui cour-
ra entre la date de cette échéance et celle du paiement ef-
fectif et intégrale le tout sans préjudice A l'exigibilité. 

• c) De plus, apres un commandement resté infructueux pen- 
dant trente jours, tout ;solde du prix deviendra exigible de 
plein droit et productif, à partir du jqur du commandement 
de payer jusqu'à celui du pniewent,d'un intérêt au taux de 
huit pour cent l'an, net de tous imp&ts'et 4etenues. 



De: s ce cas, La venderesse aura le droit de demander le 
résolution de la vente QU de requérir la saisie-exécution 
immobilière, ou. de poursuivre l'exécution des engggements 
des acquéreurs, par toutes voies de droit avec tous domma-
ges-intérêts. 

4.- INTERDICTION D'ALIENER  ET  D'] YPOTHEQU]  R. 
Les acqu6reurs ne pourront jusqu'au paiement intérral, 

aliéner le bien acquis sans l'autorisation des vendeurs. 
Ils ne pourront non plus l'hypothéquer sans accord écrit 

et aux conditions de la venderesse 	qui devra être prévenue 
de l'identité de la personne ou de l'organisme prêteur. 

5.- TNS(:RIPTION D'OFFICE. 
Pour s t6 et iaran±{e du paiement du prix de vente ou 

du solde de celui-ci, il pou ra être pris inscription d'offi-' 
ce comme de droit lors de la transcription de l'acte de ven- -1 
te. 

La venderesse 	peut aussi A son choix se contenter d' 
une inscription conventionnelle oui n'aura ranE au'A sa date, 
et qu'elle pourra prendre aux frais de l'acquéreurdés  qu'elle 
l'estimera utile p-ur tout ou partie des sommes dues en ver- 
tu de la vente. 

SECTION QUATRE - FRAIS, OBLIGATION AC(JESSOIRES. 
Fn sus -Fu prix total, il .incoacra aux acquEiurs de lo- 

caux privatifs de payer et supporter : 
1) Les taxes relatives A la bgtisse et A la voierie. 
2) Les frais de raeeordernent et les bararities, redevances 

diverses résultant du raceerdernent des compteurs généraux 
et particuliers A l'eau, au gaz et A l'électricité. 
3) La fourniture, l'alimentation et le placement des 

compteurs individuels. 
La venderesse 	réclar. era au service compétent pour comp-

te des copropriétaires, le coat des raccordements, alimen-
tations, fournitures et placements, pour le communiquer en-
'suite avec tous frais administratifs inclus, aux fins de 
paiement aux copropriétaires. 

Chaque propriétaire désireux d'avoir le téléphone devra 
faire lui-.1Éme personnellement les demandes et démarches 
nPcessaires , tous frais A sa charge. 
4) Les taxes sur la valeur ajoutée imposées par les pou-

voirs publics au moment de la facturation sur la partie du 
contrat exonérée du droit d'enregistrement. 
5) Les droits d'enregistrement, frais et honoraires de 

l'acte authentique selon les tarifs en vigueur. 
5) Les quotes-parts de pa4ticipation dans les frais de 

l'acte -de base qui constituent la prend6re charge commune. 
SECTTON CINQ - DELAIS D'ACHEVEEENT. 
Les acquéreurs auront la jouissance des biens vendus 

partir de lapassation de l'acte authentique, pour les :remet- 
tre A la disposition de la venderesse 	afin que celle-ci 
puisse construire ou faire construire. 

Le délai d' achévement d'es travaux seraindiqué dans chaque 
convention particulière et sera augmenté du nombre de jours 
perdus par suite de cas fortuit ou de force majeure. 



sont considérés comme tels : guerre, grèves, troubles 
politiques ou sociaux, pluie et. neige persistantes, gelée 
empt".•chant l'exécution rationnelle de certains ouvrages, pé-
nurie de maln-d'oeuvre ou de matériaux et tous autres évène-
ments indépendants de la volonté des entrepreneurs exécu- 
tants et de nature A arrêter ou retarder l'exécution des tris- . vaux. 

Pour établir le nombre de jours perdus, il sera tenu dans 
les bureaux dia chantier un livre indiquant le nombre de ces 
jours eb le cause du retard. 

J1 pourra être consulté par les propriétaires pendant les 
heures d'ouverture de ceb bureaux. 

'acquéreur pourra avoir accu au chantier, une fois par 
semaine, sauf les s media., dimanches et jours fériés. 

ll devra se faire accompagner d'un délégué de la société 
comparante. 

Ides visites auront lieu aux jours et heures é. convenir. 
Elles se feront aux risques et périls de l'acquéreur, 

sans qu'il puisse exercer aucun recours ;contre la société 
ni lui réclamer aucune indemnité en cas d' acrid ent sur-

venu au cours de ces visites.. 
SECTIOI: SD 	GA..A1;TIES. 
Apcs la réception définitive, le vendeur constructeur et• 

l'architecte ne sont plus tenus des vices apparents, confor-
m& ent A l'article mille six cent quarante-deux du Code ci- 
vil 

Ils restent tenus des vices cachés, conformément A l'ar-
ticle mille six cent quarante-trois. 

Toutefois cette garantie est limitée a celle qu'ils re-
çoivent eux-mêmes des entrepreneurs. 

La durée de la garantie pour les vices cachés donnée par 
les entrepreneurs est la suivante : 

a) Sol, gros-oeuvre, toitures, 4g6ûts : dix ans. 
b) Pierres de revêtement : dinq ans. 
c) Chauffage, 	 plomberie, électricité, pave-

ment thermoplastique, les autres corps de métiers : les ga-
ranties données par les chambres syndicales professionnelles. 

_d) Vitrerie, parquet, tapisserie : aucune garantie. 
Cette garantie est limitée au remplacement ou A la réfec-

tion des travaux défctueux, A l'exclusion de toute indemni-
té .Quelconque. 

Les 'actions pour vices doivent être intentées avant l'ex-
piration des délais fixés ci-dessus, sous peine de forclu-
sion, conformément A l'article mille six cent quarante-huit 
du Code civil. 

SECTION.  SEPT  - PRISE  EA' CHARGE. 
Les acquéreurs devroft payer It supporter les charges 

communes générales et celles spéciales au bloc dont fait par-
tie le bien acquis, dés que leurs locaux seront en état d'ê-
tre utilisés conformément A leur destination; ils en paie- • 
ront et supporteront les charges publiques, dés qu'elles de- 
viendront exigibles. 	. 

Ils devront continuer tous contrats d'assurance en cours 
relatifs A l'immeuble. 



L' i rr.,_euble sera pris en charge par les copropriétaires 
dés la mise en service des parties communes; cette mise en 
service surs lieu dés que la moitié des appartements sera 
en état de reception. 

SECTION  HUIT,  RECEPTION  DES  TRAVAUX. 
Th éce pt  i on jard)v  i s oir e . 
Les travaux qui sont.rLuvés en état de réception provi-

soire sont présumés, jusqu'A preuve du contraire, l'avoir été 
A la date d'acht ver.,ent réel qu'a indiquée le vendeur. 

Les travaux sont en état d'être reçus provisoirement 
lorsqu'ils sont, dans leur ensemble, terminés, nonobstant 
des imperfections mineures répa:rnbles durant le délai de ga-
rantie et que le bien est en état d'être utilisé conformé-
ment A sa destination. 

La réception provisoire emporte l'agrément de l'acquéreur 
sur les travaux qui lui sont délivrés et exclut tout recours 
de sa part pour les vices apparents, A condition toutefois 
que l'état des ouvrages n'empire, pas pendant le délai de 
garantie. • 

La date de réception provisoire constitue l'origine de la 
responsabilité décennale. 

1) Des parties privatives. 
-La réception provisoire des parties privatives faisant 

l'objet du présent acte sera effectuée contradictoirement 
entre le vendeur, l'architecte et l'acquéreur. 

Seul un acte écrit et contradictoire des parties fera la 
preuve de la réception provisoire des parties privatives. 

Te refus éventuel de l'acquéreur de procéder A la récep-
tion ou d'accepter la réception devra être notifié, avec ses 
motifs, par une lettre recommandée A 1a poste et adressée au 
vendeur. 

Lorsque le refus motivé de procéder A la réception ou d' 
accepter. )la rfcepti.on a été notifié au vendeur, celui-ci 
Veut, soik admettre les motifs du refus et demander une nou-
velle fois la réception après avoir procédé aux travaux de 
réfection demandés, soit solliciter A l'amiable ou A défaut 
en justice, la nomination d'un expert chargé de constater la 
réalité ou l'inexistence des motifs du refus de réception et 
de fixer le coût éventuel des travaux de réfection. 

Toutefois, et sauf preuve contraire, si l'acquéreur occu-
pe ou utilise le bien avant la réception provisoire, il est 
présumé avoir accepté tacitement cette réception provisoire. 
• L'acquéreur est- également présumé accepter la réception 
provisoire de ses parties privatives s'il laisse sans suite 
la requête écrite du vendeur d'effectuer la dite réception 
A une "date déterminée et si, dans les quinze jours qui sui-
vent la sommation que le vene:eur lui en a faite par exploit 
d'huissier de justice,, il omet .de comparaftre A la date fi-
xée dans cet exploit, aux fins de réception. 
• 2) Des  parties communes. 
La réception provisoire des parties communes sera effec-

tuée contradict:oirerrient entre le vendeur, l'architecte et 
le conseil de gérance désigné par la première assemblée gé-
nérale des copropriétaires , qui pourra se faire assister 
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en la circonstance d'un ou de plusieurs experts choisis dans 
ou en dehors et aux frais de la copropriété. 

Seul un acte écrit et contradictoire des parties fera la 
preuve de la réception provisoire des parties communes. 

Le. refus éventuel des mandataires de le copropriété de 
procéder é la réception des parties communes soit générales 
soit spéciales ou d'accepter cette réception devra être no-
tifié, avec ses motifs, par une lettre recommandée A la poste 
et adressée tau vendeur. 

Lorsque le refus motivé de procéder é la réception provi-
soire 

 
des parties communes générales ou spéciales ou d' accep 

ter' cette réception a été notifié au vendeur, celui-ci peut, 
soit admettre les motifs du refus et demander une nouvelle 
fois la réception après avoir procédé aux travaux de réfec-
tion demandés, soit solliciter A l'amiable ou A défaut en 
justice, la nomination d'un expert chargé de constater la 
réalité ou l'inexistence des motifs du refus de réception 
et de fixer le coat éventuel des travaux de réfection. 

Si la validité de la réception provisoire des parties 
communes requiert la présence d'un des copropriétaires et si 
e]ui-ci oi,-et de cornparaitre dans le délai raisonnable que 

le vendeur lui aura fixé par exploit d'huissier de justice, 
le Tribunal statuera sur la dite réception en ce qui. concerne 
le copropriétaire en défaut. • 

Si au marnent de la réception provisoire des parties com-
munes, le vendeur est encore propriétaire d'une partie de 
l'imTneuble qu'il présente aux fins de réception, il n'exer-
cera aucun des droits qui s',at tachent A la copropriété lors 
de la réception des parties communes du bien. 

b) Récention définitive. 
1) Des  parties communes. 
T 	ception définitive des parties communes générales ou 

spéciales , en ce compris les accès de telle sorte qu'une 
habitabilité normale soit assurée, :aurelleu  au moins un an 
après leur réception provisoire, 

Elle sera effectuée contradictoirement entre le vendeur, 
l'architecte et le conseil de gérance désigné par la premi e-
re assemblée générale des copropriétaires qui pourra se f ai-
re assister en la circonstance d'un ou de plusieurs experts 
choisis dans ou en dehors et aux frais de la copropriété. 
• Seul un acte écrit et contradictoire des parties fera la 
preuve-de la réception définitive des parties communes. 

Le refus évent.rel des mandataires de le copropriété de. 
Procéder A la réception ou d'accepter cette réception devra 
être notifié avec ses motifs par une lettre recommandée et 
adressée au vendeur. 

Lorsque le refus motivé de procéder A la réception défi-
nitive des parties communes générales ou spéciales ou d' oc-

. cepter cette réception a été notifié au vendeur, celui-ci 
peut, soit admettre les motifs du refus et demander une nou-
velle fois la réception après avoir procédé aux travaux de 
réfection qui lui ont été demandés, soit solliciter a l'a-
miable ou A défaut en justice la nomination d'un expert char-
gé de constater la réalité ou l'inexistence des motifs du 
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refus de réception et fixer le coût éventuel des traval,x de 
réfection. 

Si 12 validité de la réception, définitive des pLrties 
communes regi'iert la présence d'un des copropriétaires et si 
celui-ci omet de comparafire dans le délai raisonnable que 
le vendeur lui aura fixé par-exploit d'huissier de justice, 
le Tribunal statuera sur la dite réception en ce qui concer- 
ne le coprt,pri étaire en défaut.' 	• 	• 

Si au moment de la réception définitive des parties com-
munes , le vendeur est encore propriétaire d'une partie de 
l'immeuble qu'il présente aux fins de réveption, il n'exer-
cera aucun des droits qui s'attachent A la copropriété lors 
de la réceution des parties c:,t;rnunes du bien. 

2) Des Parties privatives. 	• 
La r eption définitive des parties privatives aura lieu 

au plus tait un an après leur réception provisoire et pour 
autant qu'il ait déjA été procédé à la réception définitive 
des parties comunes tel que précisé sous un ci-dessus. 

Elle sera effectuée contradictoirement entre la société 
venderesse, l'architecte et l'acquéreur. 

Seul un acte écrit et contradictoire des parties fera la 
preuve de la réception définitive de:l'appartement ou autre 
partie privative. lie refus éventuel de l'acquéreur de procé-
der A la réception ou d'accepter la réception devra être nota 
fiée avec ses motifs par lettre recommandée A la poste et 
adressée A la société venderesse. 

Lorsque le refus motivé a été adressé A la venderesse,celle 
ci peut, soit admettre les motifs du refus et dernater une 
nouvelle fois la réception après avoir procédé aux travaux 
de réfection demandés, sait solliciter d l'amiable ou à 
défaut en justice la nomination d'un expert chErsé de conq-
tater la réalité ou l'inexistence des motifs de refus de 
réception et de fixer le coût éventuel des travaax de réfec- 
tion. 	 - 	• 

L'œ quéreur est toutefois présumé accepter la réception 
définitive de ses parties privatives s'il laisse sans suite 
le requête écrite du vendeur d'effectuer la rection à une 
date déterminée et si dans les quinze jours qui suivent la 
sümmation oue le vendeur lui en aura faite par exploit d' 
huissier de justice, il omet de comparaztre à la date fixée 
dans cet exploit, eux fins de réception. 

Après la réception définitive, 1a responsabilité du ven-
deur ne peut plus être engq 6e que sur le pied des articles 
mille sept cent nonante-cieux et deux mille deux cent sep-
tante du Code civil. 



RENONCIATION  A  L'ACCESSION. 
construction de claque immeuble «pendant de l'ensem-

ble immobilier étant réalisée sur des parcelles de terrain 
qui au fur et à mesure de la vente des parties privatives 
de cet immeuble deviendront la copropriété forcée en indi-
vision permanente des copropriétaires, chaque vente empor-
tera ipso facto renonciation par la société comparante,au 
profit de chaque acquéreur, au droit d'accession immobilier 
lui appartenant en tarit que propriétaire des quotités du 
soi et d'autre nart renonciation par les acquéreurs au même 
droit en ce qui concerne tout ce qui ne se rapporte pas A 
la partie privative acquise par eux avec les quotités y af-
férentes dans les parties communes. 

Cette renonciation réciproque aura pour effet d'assurer 
à la division de l'immeuble en parties privatives, sa base 
légale et de confirmer les droits de chacun des acquéreurs 
A la copropriété indivise et á la propriété privative tels 
qu'ils résultent de l'article 577 bis du Code civil et des 
dispositions du présent acte de base. 

CONCLUSION.  
Les présentes ainsi que les documents y annexés forment 

ensemble l'acte de base général du " RESIDENCE BOURGMESTRE 
FELICIEN LEFEVRE ".  

Ils se complètent et forment un tout avec les actes de 
base spéciaux qui seront dressés pour chaque immeuble du 
complexe; ils devront se lire et s'interpréter les uns en' 
fonction .des _autres_, 

PROCURATION.  
Et à l'instant, la société comparante, par l'organe de 

son représentant préqualifié, déclare constituer pour manda-
taires spéciaux 

1) Monsieur,Willy LALISSE, conducteur de travaux, demeu-
rant à Erquelinnes ( section Grand'Reng ), rue Joseph Wau-
ters. 

2) Monsieur Joël Ghislain HUGE, conducteur de travaux, 
demeurant à Quévy ( section Givry ), route de Mons, 1. 

3) Monsieur Louis Jean Marie Ghislain }3RONCHAIN, clerc 
de notaire, demeurant A Binche. 

A qui elle donne pouvoir de pour elle et en son nom, cha-
que mandataire pouvant agir séparément. 

Conclure tous baux avec toutes sociétés. d'électricité. 
Vendre de gré á gré tous bátiments et terrains compris 

dans le complexe prédésigné, avec les diverses quotités qui 
y sont attachées, auxprix, charges et conditions que le man-
dataire avisera. 

En conséquence i 
Faire dresser et'signer tous actes, stipuler toutes con-

ditions et servitudes, établir la désignation, l'origine de 
propriété et la situation hypothécaire des biens. 

Déléguer tout ou partie des prix aux créanciers inscrits 
prendre tous arrangements avec ceux-ci, céder et transppr-
ter avec ou sans garantie, tout ou partie des prix de vente, 
recevoir les prix de.cessions, en donner quittance, consen-
tir toutes subrogations. 



Rayé onze 
mots nuls. 

L 

Fixer les époques d'entrée en jouissance et de paiement 
des prix; recevoir ces derniers en principal, intérété et ac. 
cessoires; ep donner quittance avec ou sans subrogation. 

Accepter des acquéreurs toutes garanties tant mobilières 
qu' immobilières. 

Dispenser le Conservateur des Hypothèques compétent de 
prendre inscription d'office pour quelque caune que ce soit; 
donner mainlevée avec) renonciation A tous droits d'X:ypothè-
que, de privilège et A l'action résolutoire et consentir la 
radiation entière et définitive ou partielle de toutes ins-
criptions d'office et autres et de toutes transcriptions, 
le tout avant comme après paiement comme aussi avec ou sans 
paiement. 

Aux fins ci-dessus, passer et signer tous actes et piè-
ces, élire domicile, substituer et généralement faire tout 
ce qui sera utile et nécessaire. 

ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, la 

société comparante élit domicile au Parquet de Monsieur le 
Procureur du Roi A Mons. 

CERTIFICAT D'ETAT-CIVIL. 
Et le Notaire soussigné certifie exacte l'identité susé-

noncée de la comparante au vu des pièces officielles qui 
lui ont été communiquées. 

DONT ACTE, 
l'ait et passé A Binche, en l'Etude. 
Lecture faite, le comparant a signé avec Nous, Notaire. 

li31.e.! f41  CCT1verJA BINCHA 
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Le Secrétaire, 

COLLEGE ECHEVIPAL DU 29 : VRIL 1977  
Province de Hainaut 	 ) or rtaai re A 
Arrondissement  d e filons 
Co:  une de QUfVY (  Section de Givry 

PER IIS 	DE 	BATIK N° 10/1977 

Le. Collège den Bourgmestre et Echevinn, 	Givry 
Vu la demande introduite par I.1 1.a.S•1).B.Z..0 TZ4,1303e.de.eava,1, 

relative h Un bien nia b.WEVY(GiVrybrue.du.Vert.G UVD(Pe9rt.WM40) 
et tendant h la.corlotructi.on.de.plusieur.babitatiow; 	  

Attendu que l'avis de réception de cette demande porte la date 
du 21.1nara.l977; 

Vu ln loi du 29 mars I962 organique de l'anénagernent du territoi- 
re et de l'Urbanisme, modifiée par les lois du 22 avril 1970 et du 22 
décembre 1970 ; 

Vu l'article 90,8°, de la Loi Coumunale, tel qu'il est modifié 
par l'article 71 de la susdite loi; 

Vu l'arreté royal du 6 février 1971 sur l'instruction et la pu- 
blicité des demandes de perdis de bâtir; 

Attendu qu'il n'existe pas, pour le territoire oû se trouve le 
bien , de plan particulier d' aiiénrigement approuvé par le Roi; 

Vu-les règlements généraux sur les bâtisses; 
Vu le règlement communal sur les bâtisses; 

Attendu que le dispositif de l'avis conforme &ar]is par le fonc-
tionnaire délégué est libellé co:,rne suit 

• - •ANIS• FI.VCR.Al3LE. (R6f.Urbanzcme.:. None, le. 21.4. a $77,Dr.77/53.067/D3a/ 

A RIL TE 
Article 1er. Le permis est délivré h a&  

qui devra 

1° respecter les conditions prescrites par l'avis conforme re-
produit ci-dessus du fonctionnaire délégué ; 

Art. 2. Len travaux ou actes permis ne peuvent etre maintenus 
au delà du 28. axrril..10W8.. ; 

Art.3 . expédition du pres:.nt arrete est transnise au demandeur 
et au fonctionnaire delétrué aux fins de l'exercice éventuel par celui-
ci de son droit de suspension. 

Itrt.4 . Le titulaire du permis avertit, par lettre recommandée, 
le Collège des Bourgmestre et Echevins et le fonctionnaire délégué du 
connencement der travaux ou des actes permis, au moins huit jours 
avant d' entamer ces travaux ou ces actes. 

Art.5 . Le présent permis ne dispense pas de l'obligation de 
solliciter les autorisations ou permis imposés par d'autres lois ou 
règlements , notamment la règlenentation générale sur la protection 
du travail. 

Le Z.PCOLDEILIMX,311 avril 1977 

Ls—l3our ~rze: tre, 

~ 

P.Î'. - Art. 52( Loi du 29. .•2,rsod. par les kin du 22.04.70 et 
22.12.70. 
Si, clans l'année de ln délivrance du permis, le bénéficiaire 

n'a pas commencé les travaux, le perrils est périmé. 
Toutefois, le Collège :échevinal peut h la demande de ltintéres-

né proroger le permis pour une seconde période d'un an. 
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' EXTRA IT 

DU PROCES-VERBAL DE L'ASSEI+BLEE GENERAIE EXTRAORDINAIRE 
DES ASSOCIES DU ltl AVRIL 1977 

L'assemblée générale a décidé A l'unanimité : 
a) de construire sur un terrain sis A Quévy ( section Givry ), 
rue du Vert Galant, un groupe d'immeubles A appartements mul-
tiples qui sera dénommé : " RESIDENCE BOURGJVIESTRE FELICIEN 
LEFEV B ". 
b) de faire dresser l'acte de base général destiné A mettre 
chacun des immeubles qui seront éventuellement construits sur 
les lots de terrain sous le régime de la copropriété et de 1' 
indivision forcée définies par la loi du huit juillet mil neuf 
cent vingt-quatre ( articles 565 et 567bis du Code civil), ain-I 
si:que le règlement général de copropriété.  
c) de faire dresser un acte de base complémentaire pour chacun 
des immeubles composant ce complexe,et tous cahiers des charges, 
d) de vendre ensemble ou séparément les appartements et garages, 
constituant les immeubles A édifier. 
En conséquence, l'assemblée donne pouvoir A Monsieur Robert- 	! 
Joseph LALISSE, entrepreneur demeurant A Quévy ( section Givry)' 
gérant de la dite société, A l'effet de : 
- Faire dresser les actes de base susvantés ainsi que le règle 
ment de copropriété, et tous cahiers des charges.  
_ Vendre de gré gré tous appartements, garages et terrains 
compris dans le cor:plexe prédésigné avec les diverses quotités ; 
qui, y sont attachées, aux prix, charges et conditions que le 
mandataire avisera. 

Conclure tous baux avec toutes sociétés d'électricité. 	r 
En conséquence : faire dresser et signer tous actes, stipuler 

toutes conditions et servitudes, établir la désignation-, l'ori-
gine de propriété et la situation hypothécaire des biens. 

Déléguer tout ou partie des prix de vente aux créanciers 
inscrits, prendre tous arrangements avec ceux-ci. 

Figer les époques d'entrée en jouissance et de paiement des 
prix; recevoir ces derniers en principal, intérêts et accessoi-
res.; en donner quittance avec ou sans subrogation. 

Accepter des acquéreurs toutes géranties tant mobilières 
qu'immobilières. 



LALISSE Robert 	JOURDAIN Bernadette 	LALISSE Liliane. 

Dispenser le Conservateur des hypothèques de prendre ins-
cription..d'office pour quelque cause que ce soit; donner main- 

. 	levée avec renonciation.A tous droits de privilège et d'hypo-
thèque et á 

.
l'action 'résolutoire et consentir la radiation en-

tière et définitive ou partielle de toutes inscriptions d'of-
fice et autres et de toutes transcriptions, le tout avant comme 
après paiement comme aussi avec ou sans paiement. 

Aux fins que dessus, passer et signer tous actes et pièces, 
élire domicile, substituer et geméralement faire le n6cessalire. 

POUR EXTRAIT CONFORME, 
Les associési r 
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REGLErENT GENERAL DE COPI OPRITE EELATIF A UN GROUPE D' I1.IA`EU-
3LES A APPARTEI•7ENTS I1JIPIPLES A ERIGr;R A ?UeY( SECTION GIVRY) 
RM DU VERT GALANT, dénommé : " RESIDENCE BOURGESTJ~E FFLICI',N 
LEFEVR3 ". 

CHAPITRE I : EXPOSE GENERAL  

ART" CI E UN ; f FINITION  ET PORTEE  

Faisant usage de la faculté prévue nar l'rirti.cle 577 bis paragra-
phe I du Code Civil (loi du huit juillet mil neuf cent vingt-quatre) 
il est établi ainsi qu'il suit, le règlement gén4rei de cojopriété 
formant l'annexe de l'acte de base reçu ce jnur , par le Notaire Per-- i 
nrnid-Gustave BABUSIAUX, á Binche. 

Les dispositions de ce règlement sont 	deux espèces : celles qui 
ont le caractère de charges réelles. d'une nart et celles qui ont le 
caractère de eharf,es personnelles, d'autre part. 

ARTICLE DEUX : !)EFINITION DU STATUT REEL I)E L' I' .nFUBLE. 

Ces dis iositions et les servitudes oui peuvent en résulter s' m--
posent en tant que' statut réel h tous les copropriétaires ou titu-
laires, actuels et futurs, de droits réels dans l'i-meuble; Elles 
sont opposables aux tiers nar la tr• nscription u bureau des Hvpo-
thnues de la situation de l'immeuble et -le peuvent etre modifiées 
nue suivant les r?;les de mnjorit4 et deus les conditions ou'elles 
déterminent selon le cas. 

ARTICLE TROIS : REGLE''ENT D'ORDRE INTERIEUR. 

Il est en outre arret' cour valoir entre les parties et leurs 
c.yants-droit 4 tous titres, un règlement ent d'ordre intérieur relatif 
h la jouissance de l' irmeuble et aux détails de la vie en commun: 
les ''isnositions qu'il contient ne sont pas de statut réel et ne sont 
point soumises 4 la transcription; Elles sont susceptibles de modifica- 
tions dans les conditions qu'il indique. 

Le respect de ce règlement dot etre imposé drns tous les actes 
de cession aux personnes accédant 4 la Iropriét ` d'un local privatif 
ainsi que dans les baux conclus avec les locataires. 

ARTICLE QUATRE : DIVISION  

Le statut reel de l'immeuble et le règlement d'ordre intérieur 
forment donc ainsi le rèr,lement général de copropriété ou statut 
immobilier. 

Tou- es les conditions du règle-ient de conronriété, qui seraient 
contraires á celles de l'acte de base sont réputés non écrites. 

CHAP? TRIL II  . - ST'A TUT REEL DE L IITEUBLE. - 

SECTION I.- COPROPRIETE INDIVISE ET PROPRIETE PRIVATIVE. 

Cheoüeifneuble comporte des parties dont chat ue propriétaire 7.ura la 
nropriété privative et des parties dont la propriété anpartienira 
indivisément 4 tous les copropriétaires, chacun pour une quote-part.- 

Les parties privatives sont dénommées "app rternents" ou "gr-.es". 
Ces termes englobent les annartenents et garages proprement dits, les 
caves, greniers et gén~ ralement tous les locaux considérés corune 
privatifs. 
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ARTICLE 5.—  PARTIES  CO7MUNES- PRINOIP1':S.- 
Les parties communes sont divisées en dix mille/dix-millièmes 

indivis, attrihu &s aux appartements et autres locaux privatifs et cel-
culés suivant la sur-race de ces locaux.- 

La r4 partition de ces ouotit' s entre lés divers aonartement9 est 
-'ixée dans l'acte de base particulier de chaque immeuble. 

Il est orme' lement stipulé que, nuelles que soient les v' riatior 
ultérieures subies par les valeurs respectives des, appartements, no-,-.m 
tamment nar suite de modifications ou de trens-rormatiens qui eeraient 
faites dans une partie huelconque de l'immeuble ou nar suite de tout 
etere circonstance, la ventilation attributive des dix mU1ièmes, tell' 
qu'elle est ttablie dans l'acte de 'ease, ne neut etre modifiée nue 
suivant les stipulations de cet acte e base.- 

AxOICLE SIX: COMPOSITION DES PARTIES COMUNES  

Les choses communes à l' immeu3 le et h. l'ensemble des ' ropri 'taire: 
et, dès lors placées sous le régime de l'indivision forcée, sont toute 
celles qui ne sont pas affectes lir le présent règlement ou l'acte rie 
base, à l'usage exclusif ou particulier du proeriétaire d' ,n apparte-
ment, ou celles qui sont déclames telles nar la loi et les usages et, 
notamment s':ns que cette énonciation soit limitative, h titre purement 
exemplatif : 
- Le terrain biti et non b ti; les fondations et les gros murs 
l'ossature de l'édifice et les hourdis, les murs de cletre 
les trottoirs. 

- Les revetements et la décoration des façades. 
- Les gaines et téies de cheminées, les conduites de .^um/ e . 
- Les gttages . 
- La toiture, les tuyaux de descente 
- Le réseau general d' {goûts , les posses 
- Les canalisations d'eau, de gaz, d'electricité, télévision soit d' 

usage commun, soit d'usage exclusif nour les sections de ces cana- 
lisatinns qui se trouvent en dehors des locaux privatifs qu'elles 

désservent. 
- Les parlonhones, ouvres-portes et sonneries a le porte de  .lg  rue ..ans 
leurs parties à usage commun. 

- La chaufferie -vec sors local et son ennarei lage com' letll es radi-
ateurs et tuyeute.ries d-n s un avnartement sont cenendent n rties 
-Drivées). 

- Les conduits et locaux de poubelles, les entrées avec leur porte, 
le porche et hall d'entrée, esc'liers, paliers, coulnirs,cages 
d'escaliers 

-L'antenne r•ommune de télévision. 
Tout différend pouvant surgir quant h la question de savoir si 
unechose est commune ou orivative,sere t-•anchrs nar un architecte 
spécialisé,da.ns les immeubles â aopartements,assisté d'un juriste 
versé en la matrkére;ils seront nommés nar l'assemblée générale 
à la simple majorité des voix;les décisions de ces deux experts 
seront obligatoires pour tous les copropriétaires. 
En cas de désaccord entre ces experts,l'assemblée choisira á la 
remv majorité,un tiers expert architecte ou juriste qui les dé-
partagera. 
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ARTIrLE SEPT : SITUATION JURI')IQIJE DES PARTIES COMMUNES. ES. 

Les choses cor»unes ne -pourront etre aliAnées,grevées de droits 
r"els ou saisies qu'avec les locaux nrivatifs dont elles sont 
l'accessoire et nour les quotes harts de conropri/té attribuées à cha--
Cun 'de ces éléments privatifs. 

L'hypothèque et tout droit reel établis sur un local privatif 
grèvent de plein droit la fraction des choses communes nui en dfnend. 

Les parties communes ne pourront jamais, vu leur indivisibilité 
et destination, faire l'objet d'un partage licitation, sauf toute-
fois le cas de sinistre total de l'immeuble ainsi qu'il sera dit au 
Chapitre "Assurance" 

ARTICLE HUIT : PARTIES PRIVATIVES - PRINCIPE 

Font l'objet de la propriété privative, les parties de l'immeuble 
qui sont à l'usage exclusif d'un propriétaire. 

Chaque propriété privée comportera les parties constitut.ves de 
l'appartement, cave ou g•irage, à l'exclusion des parties communes et 
notamment, à titre exemplatif et non limitatif : le plancher ou le 
parquet ou revetement avec leur soutènement, les cloisons intérieures 
avec leurs portes palières, toutes les canalisations intérieures, l's 
installation de chauffage de chacun des apnartementS avec chaudière 
individuelle s'il y a lieu, les installations sanitaires particulières 
les installations et matériel de radio, téléphone et télévision, les 
parties vitrées des portes et fenetres, le plafonnage des plafonds et 
sa décoration intérieure, en résumé tout ce qui se trouve h l'inté-
rieur des appartements et qui est à leur usage exclusif et meure ce qui 
se trouve à l' exté ri.eur des appartements ou des loca rx qui en d r'pendent 
(exemple : les compteurs narti.cuiièrs 9t les canalisations particulière 
des eaux, gaz et de l'électricité, du t' J.éphone... ) 

ARTICLE NEUF : MODIPICATIONS AUX PARTIES CO- NES 

Les travaux et ior'ifications aux choses communes de marie qu'au 
style et à l'harmonie de l'immeuble ne courront etre ex'cutés qu'avec 
l'approbation de l'assemblée v neralee des copropriétaires statuant à 
.a majorité des trois/quarts des voix. 

Ces modifications se feront sous la surveillance de l'architecte 
de l'immeuble ou, en ras de défaillance de ce dernier d'un rchitecte 
à désigner par le conseil de gérance sur proposition -'u gr rant et dont 
les honoraires seront à charge des copropriétaires faisant exécuter 
les travaux. 

Cet article sera également d'annlicati n pour ce nui -~oncerne la 
décoration et l'c''claira e des portes d'entrée des locaux nrivatifs 
donnant sur les parties '•ommunes, et, d'une manière g'nérale, de 
toutes les parties d'un bien :privatif visibles de l'extérieur, et cela 
meme en ce qui concerne la peinture. 

ARTICLE 10.- ]7M)ITS '1,1R LES PARTIES PRIVATVFS. 

I °/ Prinrine  

Chacun des copropriétaires a le droit de jouir et de disposer de 
;es locaux privatifs dans les limites fixées nar le nr'.aent rè,rlement 
l'acte d- base nt les lois, à la condition de ne pas nuire aux droits 
des autres propriétaires et de ne rien faire.-qui puisse compromettre 
la solidité de l'immeuble. 

2°/ D1st'ribution intérieure des locaux : 

Chacun peut modifier, comme bon lui semblera, à ses frais la di-
stribution intérieure de ses locaux, mais sous sa responsabilité à 
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l'éTard des affaissements, dégrad9tions ou autres accidents et in-
convénients qui en seront la conséquence pour les narties commanes 
et les locaux des autres nronriétaires. 

Cette obligation vaut notamment en cas de percement de pros murs 
de refend ou planchers. 

Dans ce cas, il devra, au préalable, obtenir l'assentiment du gé-
rant, lequel pourra en référer h l'assemblée des copropriétaires. 
Ces travaux et tous ceux qui en déoou] eraient devrnnt étire exécutes 
toujours aux fris du nronriétaire intéresH, sous la surveillance de 
l'architecte de l'immeuble, dont les honoraires sont reg lement h sa 
charge. 

Il est i iterdit de faire supporter aux pl-  nchers une charge su--
p4rieure h. leur ré istance . 

Il est interdit ^ux nonronri<tPires de Foire ' unune modification 
aux choses nonmunes, ssuf ?, se conformer h l'article I7 , ci-avant. 

30/ Subdivision - Réunion. 

a/ Charrue appartement -e naurra etre n1iéné, dévolu ou attribué 
de nuelque m•'nière nue ce soit, nu'en totalitre, sans nouvoir etre 
subdivisé, sauf décision de l'assemblée des conronriétr ires, l'auto 
risant h lg major;té des trois/qunrts des voix. 

b/ Il est permis de modifier la distribution de chaque ét-,  re h 
condition de ne pas porter atteinte h 1' solidité des parties commu-es 
ni d'entraîner leur aliénation. 

4°/ Volets, persiennes, T.S.F., -Clénhone 

Les nropriétaires pourront-,établir des volets nu ,er iennes ou 
autres dispositifs de protection tels que marquises; ils devront 
etre du modèle agréé par l'assemblée g lnérale. 

De merle, les rideaux -asquant les -"enetres devront etre du modèle 
admis par l'assemblée, le tout de manière h ne pas porter atteinte 
au style et h l'harmonie g'nérale de l'immeuble. 

Les propriétaires pourront établir des postes privés de radio ou 
de télévision et en user suivant les règlements de Dolice et dans les 
limites e l'article 60 du présent règlement 

Le téléphone peut etre égaleraient installé dans les locaux pri- 
vatifs. 

Le tout aux frais, risques et p'írils des copropriétaires qui pro- 
cèdent h l' i.nstall-ition. 

Les fils et accès ne pourront toutefois Das emprunter la faç•'de 
de l'immeuble 

S'il est installé dons l'i-imeuble une antenne collective pour 
la radio ou la télévision ou des tubes spéciaux pour télrrphone, les 
copropriétaires seront obligatoirement tenus de s'en servir z l'exclu- 
sion de toutes autres in•tallations du menie genre, mois qui seraient 
de caract?re nriv6. 
50/ Caves  

Les caves ne D uvent etre venduesni cédéesdes oerson s• oui 
ne sont pas rroprir taires d un a.pp^ement ou d'ICI emplacement commer-
cial dans l'immeuble. 
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60/ Garages  

Aucun dénbt d'essence ou d'autres m•,tiè:-es inflammables ne neut 
y être installé. 

L'échappement libre, la combustion d'essence et d'huile, l'usage 
des claxons et autres avertissements sonores sont interdits sur les 
voies d'accès aux garages et les -lires de manoeuvres. 

La rentrée des autos de nuit devra se faire de manire ? ne nus 
troubler la tranquillité de l'immeuble. 

SECTION II.- ADMINISTRATION DU DOMAINE G0M1TN- ASSEMBLEES  
GENERALES- GARANCE. 

ARTICLE II.- POUVOIRS DE L'AS SENBLEE GENERALE. - 

L'assemblée pénérale décide souverainement des intérêts communs 
des copropriétaires dans l'immeuble. 

Ses décisions, régulièrement prises, lient les copropriétaires, 
y compris ceux qui sont absents ou qui seraient opposés'aux décisions 
dans les conditions prévues ci-après. 

ARTICLE 12.- ASSEMBLEE GENERALE STATUAIRE.- 

L'assemblée générale statuaire se tient d'office, chaque année 
'iux jours, heure et lieu indiqués par le gérant. 

Sauf indication contr- ire du gérant, qui doit être donn4e è. tous 
les pronriétaires dans la forme et les défis nrescrits nnur les con-
vocations, ces lieux, jour et heure sont const^nts d'année en année. 

ARTICLE 13.-  ASSE, BLEE GENERALE EXTRAORt)INIRE.- 

En dehnvz de l'assemblée gén4rale statuaire, des asbemblées féné-
raies extraordinaires peuvent être convonuées è, la diligence du gé-
rant ou du Président de l'assemblée, aussi souvent qu'il est nécessaire 

L'assemblée générale extraordinaire doit être convoque en tout 
cas lorsque la convocation est dem-ndrf,e par des nronri4taires nossr-
da.nt au moins - vfragt-cinq gour cent des dix-millièmes es afférents h 
l'immeuble. 

En cas d'inaction du gérrnt rendant nuls de huit jours, l'ryssem-
blée est valablement convonuée nar un des conronri"taires. 

ARTICLE 14.-  CONVOCATICNS.-- 

Les convocations sont faites huit jours francs au moins et quinze 
jours francs au plus h l'av€ance par lettre recommandée; la convo-
cation sera aussi valablement faite si elle est remise au propriétaire 
contre décharge signée par ce dernier. 

Si l'assemblée ne réuniss:.'it pas le quorum requis, lanouvelle 
assemblée sera convoquée h quinze jours au moins et h trente jours 
au plus,. avec le même ordre du jour, 6 compter de la date de 1' 
assemblée non en nombre. 

ARTICLE 15.-  ORDRE DU JOUR.- 
L' orjre du jour est arrêté par celai qui convoque. 
Tous les points de l'ordre du jour doivent être indiqués d'une 

manièi`e très claire dans les convocations. 
Il faut exclure les points libellés "divers" á moins qu'il ne 

' 4.1 
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s'agisse que de choses -de tris minime imnorta.nce. 

Les délibérations ne peuvent porter que sur les points port's á 
l'ordre du jour; il est loisible aux membres de l'assemblée de discu-
ter au sujet de toutes autres questions mais il ne peut etre pris, 
suite à ces discussions, aucune délibération ayant force obligatoire. 

ARTICLE 16.-  COI,POSITION DE L'AS ;ENBLEE GENERALE.  

L'assemblée générale se compose de tous les conronriétaireo quel 
que soit le nombre de dix milli? mes possédés par chacun d'eux. 

Si le gérant n'est p's un des conronri' tnires, il sera néan-
moins convonué cux assemblées générales, mis il y assistera avec 
v)ix consultative seulement et non délibérative. 

Toutfois, s'il avait mandat de copronriéta.ires n'assistant nas à 
l'assemblée, le gérant sera tenu de les re'résenter et d'y inter en 
leur lieu et place, selon leurs instructions écrites, qui resteront 
annexés au procès-verbal de l'asseml)lr e. 

A l'excention du gérant, nul ne neut renrr`senter un conropri-
étaire s'il n'est pas lui_-même copropriétaire ou s'il n'est pas ti-
tulaire d' undroit réel ou d'un droit de jouissance sur une nartie de 
l'immeuble. 

Le mandat devra etre écrit et stipulé expressément s'il est 
général ou s'il ne concerne que de délibérations relatives à certains 
objets qu'il déterminera. 

A défaut de cette stipulation, le mandat sera réputé inexistant 
vis à vis des autres copropriétaires. 

Dans lei cas oû par suite d'ouverture de succession, ou autre 
cause légale, la propriété d'une proportion de l'immeuble se trouve-
rait appartenir à des copropriétaires indivis tant majeurs que mineurs 
ou incapables, ces derniers représentés comme de droit, soit à un 
usufruitier,et nu-propriétaire tous devront être convoqués et auront 
droit d'assister aux assemblées avec voix consultative, maisAle 
devront élire un seul d'entre eux comme représentant ayant voix déli-
bérative et qui votera pour le compte de ia collectivité. 

La procuration qui sera donnée à celui-ci ou le procès-verbal 
de son électiot devront etre annexés au procs-verbal de l'assemblée 
générale. 

Le concierge et les membres de sa famille ne peuvent être man-
dataires d'un copropriétaire. 

ARTICLE 17.-  PRESIDENCE.- 
L'assemblée désigne, Pour le temps qu'elle déterminera à la simnli 

majorité des voix, son président et deux assesseurs. Ils peuvent 
être réélus. 

ARTICLE 18.-  BUREAU  ou CONSEIL DE GER NOE  

Le bureRu est composé du Président assissté des deux assesseurs; le 
bureau ainsi formé désigne un secrétaire nui doit être pris parmi 
les membres de l'assemblée; toutefois, cette fonction est réservée 
au gérant s'il en exprime le desir au moment de l'assemblée ou avant. 



Le bureau aorte (galement le nom de conseil de g%rancse" dont les 
attributions seront ci-anrNs précisées. 

ARTICLE 19.-  LISTE DE PRESENCE.- 
Il est tenu une liste de présence qui est certViée nar le 

Président de la réunion, les assesseurs, le secrétaire et les copro-
priétaires qui en font la demande. 

ARTICLE 20.-  fAJORITE.  - 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des copro-

priétaires présents ou repr('sentés, sauf le cas el une majorité moindrE 
plus forte ou même l'unanimité les copropriétaires est requise nar De 
présent statut ou le règlement d'ordre intérieur. 

Lorsque l'unanimité des voix est requise, elle ne doit pas 
s'entendre de l'unanimité des membres, présents ou représentés à 
l'assemblée, mais de l'unanimité des conropriétaires, les défaillants 
étant considéréscomme s'opposant à la proposition. 

Les décisions relatives h la jouissance des choses communes 
n'exigent que la simple majorité des voix; celles relatives à des 
transformations ou modificat ions au gros oeuvre au style et à l.' 
harmonie de l'immeuble et celles modifiant le présent règlement, 
la majorité des trois/quarts des voix; celles modifiant les réparti-
tions des quotités dans les choses communes et la répartition.  des 
charp;es communes de l'immeuble, l'unanimité' les voix. 

ARTICLE  2I.- VOTES PARTICWIEPS. 

Chaque fois q e le question mise en discussion dans une assem-
blée concernera les parties communes h un certain nombre ne conro-
nriétaires seulement - ou concernera -'es éléments d'énuinement dont 
seuls certains conronriét^ires ont l'us-1(7e - seuls les intéressés 
Prendront nart h la discussion et au vote. 

Ils d isn ose ront d'un nombre de voix éq uival-,  nt h leur ouote-nart 
de conropri6t4 ou rle charges concernant la mcme c?&ose mise en discue-
Lsi'gn. 

ARTICLE 22.-  AUTRE NODE DE CONSULTATION.- 
Dans le but d'éviter des pertes de temps et la multiplication 

des assemblées, le gérant peut f'emander par lettre aux coproprié-
taires l'avis et la décision de chacun d'eux concernant certaines 
questions ou d'administration ou d'entretien, cour-rates et secondaires 

Les copropriétaires y répondront par lettre, la decision étant 
acquise à la majorité des réponses. 

Toutefois, par lettre recommandée adressée au gérant, un seul 
propriétaire peut s'opposer à ce mode de consultation et exiger que 
la décision sollicitée soit prise en assemblée générale comme défini 
plus haut. 

ARTICLE 23.-  CALCUL DES VOIX.- 

Chaque copropriétaire dispose d'un nombre de voix égal à celui 
de ses quote-parts de coproprité dans l'indivision. 

ARTICLE 24.- QUORUM.- 
Sauf dispositions contraires du présent règlement, l'assemblée 

générale doit, pour pouvoir délibérer valablement réunir un nombre 
de copropriétaires possédant ensemble la moitié ^u moins des quote- 
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parts de copropriété. 

Si l'assemblée ne réunit nas le • u.orum requis, une nouvelle 
assemblée sera convoquée h nuinze jours au moins et trente jours 
au plus, avec le mime ordre du jour, à compter de la date de l' 
assemblée non en nombre; la nouvelle ^semblée délibre valablement 
sans conditions de quorum sauf dans le cas ou l'unanir„it' est recuise. 

UtTIrLE 25.-  REGTSTI'.E DES 1)E1,IBERATIONS -- EXTRAITS. 
Les délibérations de l'asemblée sont constatées nar des 	 

nroc 's-verbaux inscrits sur un registre spécial, sir*né nar le Président 
les assesseurs, le secrétaire et les co ironri'taires qui en font la 
demande. 

Les délibérations modifiant le présent rglenent, pour autant 
qu'il forme le statut reel de l' i•imeubl.e et en particulier les modi-
fications h la repartiaion des nuotit's dons les choses communes, 
doivent é'.re constatées dans un irocc?.s verbal notarié soumis à la 
transcription. 

Tout copropriétaire neut demander à consulter le registre drs 
nroctas-vebe.ux et en prendre copie à l'endroit désigné nar le gérant 
et éventuellement en présence du gérant qui en a la --arde ainsi oue 
des autres archives concernant la gestion de l'immeuble. 

Les extraits de ce registre sont signés nar le gérant. 

ARTICLE VINGT SIX : GERANT-PRIi:CIPE. 
Il est fait appel nar l'as-emblée générale des conronriét ires 

aux services d'un gérant, choisi ou non parmi les copropriétaires 
chargé de l'administration générale et de la surveillance de ce groupe 
et, notamment, de l'exécution des réiarations à éffectuer aux choses 
communes. 

Pour la première fois, le gérant de chaque immeuble sera nommé 
par la société venderesse. 

L'as!=emblée. ne peut statuer que si les deux tiers des ppo.orié-
taires sont présents ou représentés; l'élection a lieu à la nrjo ité 
simple. 

L'assemblée fixe la durée des fonctions du gérant; le gérant 
sortant neutttre élu à nouveau. 

Pendant la vacance de la charge, révocation, démission, décs 
les fonctions de gérant sont assumées nar les nronriétaires repré-
sentant le plus grand nombre de dix mi_llimes. Toutefois l'assemblée 
pourvoir: au remplacement du rér-nt dans les plus bref délais. 

Le gérant nui démissionne doit le faire nar écrit au Conseil 
de Gérance et avec un. préavis de trois mois. 

L'assemblée de son c5té neut démettre le gérant de ses fonctions 
moyennant un préavis de trois mois, dans les conditions de majorité 
prévues ci-dessus. 

t. 
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A son départ, le gérant tenu de présenter et transeettre 	son 
successeur toute la documentation ayent trait h son administration. 

ARTICLE VINGT SEPT  : ATTRIBUTION DU GERANT. 

Le gérant est l'agent officiel et l'organe exécutif de l'assem-
blée des copropriétaires. 

A ce titre, il pourvoit à l'administration générale de l'immeu-
ble et prend toutes initiatives à cet égard. 

Il pourvoit donc au fonctionnement des services kénéraux, à la 
conservation, h l'entretien, voir au remplacement ou à la réfection 
des choses et parties communes, dans le cadre des dépenses d'admini4-
-tration courant dont le montant sera fixé annellement nar l'asseriblr'e 
générale. 

Le gérant procède à tous encaissements, règlements et paiements 
concernant truites les dépenses incombant à la communauté des copronri-
étaires. Il en tient la comptabilité et rend ses comptes h l'assemblée 
des copropriétaires. 

Il neut ouvrir un compte en banque ou aux chèques postaux au nom 
de l'immeuble. Il a la signature Houx y déposer ou en retirer les 
fonds, émettre et acquitter les chèques. 

Plus précisément: le gérant a dans ses attributions : 

I. La charge rie veiller au bon entretien de l'immeuble, de sa 
Aoi.ture, des égoûts et des diverses canalisations et , plus soécia.le-
ment, de toutes les parties communes. Il veillera Pu bon fonctionner 
ment de tous appareillages communs. 

2. Il fait exécuter, de son propre chef, les rélaretions urgen-
tes. Sur les ordres du conseil rie gérance, il s'occunere égaleeent 
de l'exécution des réparations inriisoensables non urgentes, et, d'ine 
manière générale, de celles ordonnées nar l'asembl4e générale. 

3. Ila aussi nour mission de répartir, entre les copropriétaires 
le montant des dépenses communes dans les nr000rtions i.ndiaul es dans 
le présent statut. 

4,, Le gérant devra veiller au bon entretien-de l'immeuble; il au-
ra, à tout moment, libre accès aux parties privatives aux fins de con-
troler l'affectation des parties privatives en conformité avec les 
présents statuts. 	- r-  - -- 

-5. Le gérant veille à l'exécution correcte des contrats d'entretien 
qui pourraient avoir été conclus -pour l'immeuble arec ries firmes spé-
cialisées (chauffage, etc...) 

6. Tout copropriétaire, agissant è. titre personnel, pourra faire 
appel au gérant, moyennant conditions à débattre, tour veiller à 
l'entretien privatif de son bien. Les charges ainsi accent:es n?r le 
gérant ne peuvent, en aucun cas, l'empêcher d'accomplir les devoirs 
inhérents à sa mission vis à vis de la copropriété. 

7. Pour permettre au gérant de faire face au paiement des char es 
communes, une provision sera verade par cheque copropriétaire dès son 

4 
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entre en Jouissance et, 	plus tard, d• ns la quinzaine r'u jour de la 
demande. Le montant de cette provision sera fixé par le gér int, en 
fonct-.on le la quote part incombant h chaque copropriétaire. 

Des provisions exceptionnelles pourront, en outre, etre denVndées 
en justifiant de leur motif. 

8.-- Le gerant tient le rep*istre des nroc?,--verbaux des assernbl6es 
générales. Il en est le dépositaire et signe valablement le cas iche~. 
ant, tous extraits et copies á prodliire en justice ou ailleurs. 

9.- Le gérant tient à la disposition des copronriéta..ires les 
pièces comptables et le registre des nroc?s-verbeux sons avoir h s'en 
déssiisir, il rend ses comptes pénéraux h l'assemblée ^nnuelle. 

Il nrr'sente trimestriellement h chan•ae nronrif to ire soncomnte nar-
ticulier. 

10.- Le ;riant instruit, vis-a-vis des tiers et des administration 
publiques, les contestations relatives aux narties communes 

Il en fera rapport au conseil de gérance et à l'assemblée géné-
rale, lesquels décideront des mesures à prendre pour la défense des 
intérets communs. En cas d'urgence, il est habilité á prendre toutes 
mesures conservatoii.es. 

Le gérant agit d'initiative, au mieux des intérets des copropri-
étaires, dans toutes les questions courantes, vise,-vis des socié-
tés distributrices d'eau, de gaz et d'électricité, les fournisseurs 
les plus divers, administrations, etc... 

Il doit en référer á l'assemblée en toutes circonstances de natu-
re à amener un changement notable dans toute situation existante. 

Il agira ensuite dans les limites strictes du mandat que lui a 
confié l'assemblée des copropriétaires. 

11.- Le gérant est chargé de l'exécution des decisions arises 
en assemblée générale ainsi que de contrainrre, s'il est nécessaire 
chacun des intéressés à l'exécution de ses obligations. 

12.- Ainsi, si un des propriétaires s'obstinait à ne pas verser l 
provision du gérant, il sera passible de plein droit et sans' mise en 
demeure d'une amende de mille francs par infraction. Cette amende 
sera versée au fonds de réserve. 

Fixée sur l'indice les prix de détail publié au Moniteur Belge 
du mois d'avril mil neuf cent septante-neuf, elle est sujette á 
augmentation ou diminution en fonction -'es fluctuations de cet in- 
dex simple, mais uniquement nar tranches de dix points en plus ou 
en moins. 

13. Aussi logtemps qu'il est en fonction, le gérant n un men- 
dat contractuel et irrévocable pour assigner en naiement le nronri(-; 
taire en défaut de ri-glement de sa quote-part, d• ns les charges commu- 
nes. Les sommes dues par le défaillant produiront, de plein droit' et 
sans mise en demeure, intéret au t-ux de sent ~cour cent l'an, net 
d'imo8ts, depuis l'exigibilité jusqu'au naiement. 

14.- Avent d'exercer des poursuites judiciaires, le gérant s'a- 
ssurera l'accord du conseil de gérance, mais il ne devra pas justifier 
de cet accord vis à vis des tiers et des tribunaux. 

15.- Durent is carence du défaillant, les autres copropriétaires 
seront tenus de fournir, chacun en proportion de ses droits dans les 
narties communes, les sommes nécessaires au bon fonctionnement dep 
services communs, h leur bonne administration, ainsi que celles n6-
cess.a.ires à l'entretien des pl.rties communes. 
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Si le bien du défaillant est loué 	bail, le gerant n, le plein 
droit, délr'gationpour percevoir directement au locataire le mont-nt 
du loyer h concurrence des sommes dues h la commun2utc; il serait 
inéquitable nue le bailleur touche son loyer s-•ns suonorter les 
charges communes. Le locataire ne hourra, s'opposer h ce règlement 
et sera valablement libéré vis h vis de son bailleur des sommes quit--
t-.ncées par le gérant. 

I6.-. Le gérant choisit et révoque la ou la concierge. Il fixe 
les conditions de son travail, suivant les usages loc-:ux et les dis-
positions légales et réglementaires. Il lui donne tous ordres ne-
cessaires. Lors de l'assemblée des copropriétaires, tout membre veut 
lui demander les motifs du renvoi. 

La ou le concierge étant au service de la collectivité des copro- 
priétaires, le gérant a seul mouvoir de lui donner des ordres et de 
lui fl.ire des observations, car seul il représente la collectivité. 

Le gérant veille h la bonne exécution des charges dévolues au 
éventuellement Il l'aide 	de sa compétence technique. 

17.- Le gérant est la première instance h nui doit être soumis 
un litige. 

La partie la plus diligente lui expose succinctement nar écrit 
l'affaire et lui demande de convoquer une réuni.onde conciliation. 

Le gérant donne son avis dans le plus court délai possible. 

I8.- Le gérant renrf`sente l'nseembl.'e dns copropriétaires tant 
vis-h-vis des tiers et, notamment, de toutes les edministo•ntions 
quelconnues nue vis-h-vis des conronri/taires eux-mêmes et le leurs 
€avants-droit,Il.larenrésente en justice t'.nt en rleri-- ndant nu'en dt--
fendr nt. 

I9.- Le gér' nt satisfait h toutes les nrescrintions admini.strntives 
de la Commune et de police concernant l'immeuble en général. 

ARTICLE VINGT-HUIT : RETRIBUTION DU GER ONT. 
L'assemblée générale constituée nar les deux tiers au moins les 

nropriétaires présents ou représentés et délihérnnt h la simple ma-
jorité des voix, décide 'des honoraires éventuels du gérant et du 
mode de gaiement. 

ARTICLE VINGT-NEUF : ARCHITECTE DE L'IMMEUBLE. 
L'architecte' des immeubles est M. Pol CARDINAL, A.R.M.S. demeurant 

â Merbes-le-Chateau(ex_Merbes-Sainte-Marie),route Provinciale, 40. 
EA c'.s de décès ou de d{mision de Monsieur Cardinal, le nouvel 

architecte sera désigné par l'assemblée générale, sur les mêmes re-
présentatior_s et majorité que pour la désignation du gérant. 

ARTICLE TRENTE : CONSEIL DE GERANCE. 

Le conseil de gérance est constitué, comme il est dit ci-avant 
par le s membres du bureau et complété par ie gérant. 

Le- gérc:nt y assiste avec voix consultative mais non délibérative 
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à moins qu'in n'en soit déjà membre N. un autre titre. 
Sa mission consiste : 

a/ à surveiller la gestion du gérant. 
bi à examiner les comptes du gérant. 
c/'à faire ranuort à l'asseiblée générale sur les comptes du erant. 
d/ h faire rapnort quant aux décisions à prendre en ce oui concerne 

les rénarations indispensables, mais non urgentes. 
e/ à réduire les dépenses communes sans aller à l'encontre de l'in- 

téret général. 
Les délibérations sont valables si au moins deux membres du Con- 

seil de p./rance sont nré sente , les décisions sont prises à la majo- 
rité des voix. 

En cas de partage, la voix du président h la réunion est nré non-
d Triante . 

En résumé, le Conseil de gérance fonctionne?suiv•)nt les règles 
établies par les conseils d'administration (les sociétés anonymes.- 

Le conseil de gérance convoque l'assemblée générale en cas de 
déces, d'absence, de démission ou de carence du gér,nt.- 

A défaut de conseil de gérance, ses )ouv >irs peuvent etre exer-
cés nar le président de l'assemblée, si celle-ci le juge bon.- 

SECTION III,- REPARATIONS ET TRAVAAUX.-- 

ARTICLE3I.- PRINCIPE.- 

Les frais oc 'asionnés nar les réparations et travaux éffectués 
aux choses communes seront supportés nar les copropriétaires, dans 
la proportion. ciesurs quote-parts respectives de copropriété, telles 
qu'elles sont indiqués à l'acte de base.- 

ARTICLE 32,,'°eATEGORI DES REPARKTIONS ET TRAV".UX.- 

Les réparations et travaux sont répartis en trois catégories : 
1/ Rén.Ir Lions urgentes 
2/ Réparations i dispensables et non urgen4 es 
3/ Répara ' ions et tr.  vau~: non ind isnensa.hles. 

Tous les travr:ux de queloue nnturh qu'ils soient, seront ^onl`iés 
N. la société "CETRA" oonstruotr'.ce du cor^nl.exe. 

AR'PIrLE TRENTE-TROIS : REPARATIONS URGENTES. 

Le gérant a pleins pouvoirs pour faire exécuter les +ravaux 
ayant un Paractre.absolument urgent, sans devoir demander l'auto-
risation du Conseil de rrérance et les ropronrir tires ne n urront 
.iamais y mettre obstacle. 

ARTICLE TRISTE QUATRE : RE?A.R.ATIONS TYT)ISPT'NSARLE S MAIS nTON 
URGENTES  

Ces réparations sont décidées par le Conseil de gérance nui sera 
seul jupe du point de savoir si une r "un; on de l'assemblée' est néces-
saire pour ordonner l'exécution des trav^ux de cette catégorie. 
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ARTICLE, TPENTE':INa : REPAR,TIONS ST TRAVAUX NON  INDISPENSABLES 
MAIS ENTRAINAI T UN AGR ;7TENT OU UNE AMEL1 OPATION  

Ces travaux et réparations devront être demandés nar la gérance 
ou nar les copropriétaires possédant âiu moins' un quart des quotités 
et seront soumis A une assemblée générale extraordinaire. 

Ils ne pourront r"tre décidés que nar des copropriétaires possé-
dant les neuf/dixi?mes des voix. 

i

Toutefois ces travaux nnurront être exécutas nar 1.ne majorité 
ossédant les tr :is/quarts des voix, s'ils s' enf;agent N sunnorter 
ntégralement la dépense. 

ARTICLE TRENTE SIX : LIBRE AnOES ATTX LOCAUX PRIVES.  

Les pronriét +i. res d  oi.vent donner au r çrnnt libre a .cc?s '. leur 
Propriété, occupée nu non,. Pour lui permettre d' examiner l'état des 
choses de coiroprinté et de vérifier si les mesures d'intérêt commun 
sont observr'es. 

Ils doivent de même donner aces & leurs locaux, sans indemnité 
aux arch4,tectes, entrepreneurs et ex6cutants des réparations et tra-
,7auax nécessaires aux rhoses communes ou Rux parties privr'es apparte-
nant h d'autres copropriétaires étant entendu rjue les +rivaux doi-
vent etre ex'cutés avec toute la célérité désirable. 

A moins qu'il ne s'aFr.isse 	réparations urr entes, cet aces ne 
pourra toutefois être demandé du premier Juillet au trente-et-un 
aoat de chaque année, ni dur,Pnt les vacances de Moues. 

Si les copropriétaires ou les occupRnts s'absentent pour une 
certaine dures, ils doivent obligatoirement remettre une clé de leur 
local Privatif h un mandataire habitant la commune de Quévyr  , 	 
--- miandataire dont le nom et l'adresse devront ê''re connus du e 
rant, de maniere h "Pouvoir accéder au local Privatif si la chose de-
vient iécessaire. 

SECTION IV.- ASSURANCES- DESTRUCTION ACCIDE T )LLE DB L' ;DIFICE.  

ARTICLE TRNTE SEPT.-  RISQUES.-- 
I. Principe. 
L'assurance trint des doses privatives de la batisse que des 

choses communes, est souscrite en commun par les conronriétaires 
une compagnie de solvabilité reconnue, nar les soins du •érant•p pour 
des montants A dgterminer Par l'Assemblée générale. 

L'a:'surance s'applique tant aux choses en indivision nu'aux choses 
privatives. 

L'assur^nce doit garantis, non seulement les dommages matériels 
causés h l'édifice, mais encore la lrivation de jouissance, le re-
cours des locataires et occupr, nts, le recours des voisins rie l'immeu-
ble et les recours réciproques entre les copropriétaires. 

La Police doit oomnorter la renonciation au recours contre les 
copropriétaires occupant eux -mêmes les -arties rivées oui leur 
aonartiennent, les membres rie leur famille habit,nt avec eux, et les 
Personnes h leur se-vice. 
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2.- Mobilier- Embelisserents- 

Le mobilier particulier des conropriétu:~.a•es nu oenunants n'f'st 
nas compris dans l`assurance commune. Il en est de mdme des embel-
lissements effectués nar les nropriftn = res ou occunr,nts h leurs locaux 
nrivcSs. 

3.- Assurance- Responsabilités.- 

La responsabilité civile de chacun des nronriétaires ou occupants 
des locaux privatifs est aGsurée nar une police souscrite en commun 
par les copropriétaires raison des dommages causés aux tiers du 
fait de l'immeuble (article 1386 du node Civil). 

4.- Capitaux.- 

Les capitaux assurés sont déterminés nar l'assemblée générale. 
Les propriétaires qui sstiment ces capitaux insuffisants ont la 

faculté de contracter une assurance supplémentaire pour leur compte 
h condition d'en supporter la charge. Ils ont seuls droit au sup-
plém-nt d'indemnité nrovenant de cette assurance et en disposer li-
brement. 

5. Surprime. 

Toute surprime est 	lFt charge personnelle de n lui des cc-
propriét~.ires gui en est la cause. 

" RTICLE  TRENTE HUIT.- SnUSCRIPTION TJES POLICES- SINISTRES. 

I. Souscrintion.- 
Le érnntsouscrit, renouvelle, remil.ace ou modifie les nolides 

d'assurance souscrites nu nom des conrolriétaires suivant les direc-
tives données nar l'assemblée générale. 

Il acouittera les primes comme charges communes. 

Les copropriétaires seront tenus de nrfter leur concours nuPnd 
il sera demandé pour la conclusion des nssurnnces et de signer les 
actes nécessrires. 

2.- Polices- 

Les conropriétnires ont droit à un exemnlp.ire des polices qui 
les in-Fressent. 

3.- Les eremi?ères polices ont i'té souscrites nar le constructeur 
aunrès d'une société solvable de son choix pour une durée de dix ans 
au maximum; les copropriétaires seront tenus de reprendre ces assu-
rences pour le temns restant à courir au moment do leur acquisition. 

4.- Encaissement des indemnités.T.  

Le gérant encaisse les indemnités allouées aux copropriétaires, 
sauf dispositions spéciales prises par l'assemblée des coproppi étai--
res, notamment en cas de destruction irnpoïtante de l'' difice. 

De toute manière, il sera tenu compte des droit s des créanciers 
privilégiés ou hypothécaires et la présente clause ne pourra leur 
porter préjudice. Leur intervention sera donc demandée. 
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ARTICLE 39.-  DESTRUCTION - INDi NNITES. 

I.- Si le sinistre est partiel,  le gérant affectera l'indemnité 
h la remise en 6tat des lieux sinistrés; celle-ci se fera su;vant les 
plans primitifs, 'sauf décision contraire de l'assemblée statuant á 
la majorité des trois/quarts de la totalité des voix. 

Si l'indemnité,  est i.nsuf-'isante pour faire face h la remise 
en état, le supplément est h la charge des cop:•opriétaires dans la 
proportion de leurs droits respectifs dans l'indivision, saut'`' le 
recours des copropriétnires contre celui qu.i aurait, du chef de la 
réfection, une plus value . son bien et à concurrence de cette plus 
value. 

2.- Si le sinistre est total  : L'aasemblée rénérale nléni6re 
peut décider, Ti la majorité des trois/quarts de la totalité des voix, 
que l'édifice ne sera pas reconstruit. 

Fn cps d' insu.ffis- nce de l'indemnité de reconstruction Hour la 
réédific?tionde la bâti'se, le sunnlrment est à charte des conropri-
étr+ires dh'ns la nroportion indi.cuée Pu n-,ragra.phe précédent. Ce 
supplément est exigible dens les trois mois de la decision de l'as-
semblée générale. 

A défaut de versement dans le délai fixé, les intérks au taux 
légal en matire civile courent de plein droit et s^ns mise en de-
meure. 

Les copropriétaires en déf7ut d'acquitter dans ledit délai leur 
quote-part dans Tes fr^i s de la reconstruction sont tenus de c 'der 
dans un nouveau délai de trois mois, -,ux copropriétaires qui en font 
la demande, tous leurs droits d-ns l'immeuble sous réserve de leur 
p•trt dans 'indemnité de reconstruction. 

A défaut d'accord entre parties, le prix de cession est détermi-
né a dire d'expert nommé de commun accoi entre les int'ressés ou, 
à défaut, par le président du tribunal de nremik-.e instance de l'ar-
rondissement sur requete de la partie la plus diligente. 

Si l'immeuble n'est pas reconstruit, l'indivision Prendra fin, 
et les choses communes seront ou partag(es ou licitées. 

L'indemnité d'assurance , ainsi que le produit de la licitation 
éventuelle, seron+ alors éventuellement nartag's entre les conroprié--
t-ires dans la -proportion de leurs droits resectifs, établis nar les 
Quotités qu 'ils nnssédent dans les narties communes. En cas de 
destruction totale ou partielle ayant une cause autre que l'incendie, 
les asra es (tablies ci-avant seront 'gaiement applicables. 

SECTION V.- CPARGES  ET RECETTES COT- rtUNES.  

ARTICLE40.- PRIN`IIPE.- 

Toutes les chartes d'entretien et de conservation des choses 
communes sont sun-ortées nar les copropriétaires dans la ironortion 
de le)rs quote--arts respectives de copropriété dans les narties 
communes de l'immeuble. 

Ce régime a un caractere forfaitaire pour toutes les dépenses, 
sauf les exceptions établies. 
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Il ne peut être modifié que rie l'accord 'rnenime des conroprié-
taires. S iuf convention contraire, la participation dans les dépen-
ses communes prend cours á dater rie la »rise en nossees i on du bien, 
ou h son Vfaut, h compter de la demande de l'entrepreneur de nrocé-
der h la réception. 
ARTICLE QUARANTE ET UN  : ENUMERATION  ET REPARTITION DES CHARGES  
COMMUNES.  

Les charges communes h l'ensemble des copropriétaires sons excep-
tion comprennent no 'amment 

1 0/ L'entretien des dallaces extérieurs et leur remplacement 
loi-sriu' il sera nécessaire. 

20/ Les dépenses efférentes au  sol, aux cl8tures 
30/. La  consommation des appareils d' éclairarre d6 jA installés ou 

h installer dans les escaliers, les couloirs, les vestibules ou nns-
nages communs. 

4°/ Les sa.lpires de la concierge, • vec les cherp*es sociales roc - 
cessoires, les frais d'acquisition des produits d'entretien servent 
nu nettoyage des parties communes (balais, savons, seaux etc...) et 
d'achat et d'entretien des poubelles de l'imme/ble. 

50/ Les honoraires du g' rnnt et ses débours. 
6°/ Les impôts, contributions et tn'es sous quelque dénomination 

que ce soit, auxquels sont ou seront assujettis toutes les choses 
communes de l'immeuble. 

70/ les frais de reparations de toute nature grosses et menues, 
h faire aux gros murs, au vestibule principal de' l' immeuble, h la 
toiture, N.ux têtes de cheminées, aux canalisations d'eaux, de gaz 
d'électricité, d'eaux usées, vannes ménagères et pluviales, sauf 
pour les parties de diverses canalisations affectées à, l'usage exclu-
sif et particulier d'un seul des appartements. 

80/ Les frais de peinture et des portesalières des appartements 
(bien nue ces choses soient propriété privée) 

90/ Les honoraires de l'architecte de l'immeuble, lorsqu'il est 
fait appel h son intervention. 

Toutes ces énumérations sont exemplatives et nullement limitatives. 

En fait, l'on vise toutes les denenses nécessaires h l'entretien 
et h la réparation ries parties communes, dont il est question au 
statut de l'immeuble, y compris la main d'oeuvre. 

La répartition proportionnelle des charges faisant l'objet de la 
présente ne peut être modifiée que de l'accord unanime 'es coproprié=
taires. 

ARTICLE 42.-  REPARTITION DES CHARGES PARTI CU1Ir ?7 S.  - 

Les dépenses relatives -'ux antennes communes sont supportées par 
les copropriétaires nui y sont raccordés dans la nronortion de leurs 
quo -es-parts resnectives de conronriété. 

RTICLE 43.-  CONSOMMATIONS PkRTICULIERES : EAU-GAZ-ELECT'RICITE 

La consommation individuelle du ,raz, de l'eau et de l' él ctri'ci-
té, ainsi que tous les frais relatifs h ces services sons nay/ s et 
supportés par charrue nronrirtaire. 

Io 
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S'il n'existe naa de comntc urs nart iculiers, 1^ consommation et 
la location seront considérés domme dr'nanses communes. 

ARTICLE  4.4.-  IN,POTS.- 

A moins que les imo8ts relatifs N. l'immeuble ne soient établis 
directement sur chacun des locaux privés, les imnb+.s seront réou'.és 
charries communes. 

ARTICLE 45.-   AUGMENTATION DES CHARGES PAR LE PAÎT D'UN COPROPRIE-

TAIRE. 

Dans le cas où un copropriétaire augmenterait les charges commu-
nes pour son profit personnel, il devra Rapporter seul cette augmen-
tation. 

ARTIC',E  46.- RErLEMENT DES CHARGES COMMUNES. 

Ainsi qu'il a déj?. été dit à l'article 77, pour faire face aux 
dépenses communes h ve: )ir, le /rant est autorisé 'a réclamer aux 
copropriétaires une provision, qui servira de fonds de réserve. 

Le compte des charges communes est établi trimestriellement. 
Leur règlement doit se faire, au plus tard, dans la quinzaine de 
l'envoi du compte. 

Le copropriétaire ne Hourra en aucun cas s'acquitter de sa 
nart dans les charmes communes au moyen 'le la provision versée. 

Son montant est sujet h réajustement. 

Le paiement des charges communes n'aonorte nas approbation des 
comptes, celle-ci demeurant du ressort de l'assemblée générale. 

ARTICLE 47.-  IN'TI  VISI ON-- USUFRUIT.- 

En cas d'indivision die la nronriétA d'un local privatif de 
démembrement en nue propriété et usufruit, droit d'usage et d'ha-
bitation, tous les indiirisaires ou titulaires de droits sont soli-
dairement et i.ndivisiblement tenus h l'éîsrd de la conronriété, 
sans bénéfice de discussion de toutes sommes dues, a-Pférentes al 
'dit local privatif. 

ARTICLE 48.- MUTATIONS  DE LOCAUX PRIVATIFS. 

T. Mutations ' e r _décès  : En cas de mutation par décès les hc,- 
ritiers et ayant droit doivent, dans les deux mois du décès, justi-
fier au gérant de leurs qualités héréditaires par une attestation 
du notaire chargé de régler la succession. 

Si l'indivision vient à cesser par suite d'un acte de partage, 
cession ou licitation entre héritiers, le 7érant doit en etre infor-
mé, dans le mois, par un avis du Notaire rédacteur de l'acte, indiquant 

` 	 les noms, prénoms, etdomicile du nouveau propriétaire, la date de 
la mutation et celle de l!entrée en jnlissance. 

Ces dispositions sont applicables en cas de mul 
un legs particulier. 

2'.-- Mutation  entre vifs  :EN "ns de mutation entre vifs ? titre 
onéreux ou gratuif,A, le nouveau copropriétaire est tenu h l'érrd 
de la copropriété au paiement des sommes mises en recouvrement 
postérieurem nt N la mutation, morne avant l'approbation des comptes 
par lassemblée générale, et alors meure a ,7' elles ,sont destinées au 

al;ion résultant d' 



'tablis par le gérant sont 'scind'•s en 

aux grosses réparations et les déperi- 

e. 

r ;lement des prestations ou des travaux F,nPa ' s :tnt(rieu 'ement - 
la mutation. L'ancien copronritta.ire res' e ten ; au versement ud e 
toutes les sommes mises en recouvrement antérieurement à la ria+e de 
la mutation. Il ne peut exiger la restitution des sommes nar liai 
versées à quelque titre que ce soit 4, la conronriété, sauf la provisi.or 
pour les dépenses communes. 

Toute mutation. doit être, dans les quinze murs de sa date, 
notifiée au g.'rant nar le nouveau nropriétare au moyen d'une lettre 
recommandée. 

Dans le mois de la rfcention de cette notification le p(rant 
doit indiquer au nouveau propriétaire le montant des sommes annelées 
nui ne sont pas encore payes h. la conronriété par 1' ancien conro--
prirtaire. 

Lorsque cette indication est donnée- dans le délai prévu, le 
no-.iveau copropriétaire est responsable envers les copropriétaires 
des sommes arriérées ilgeombant à l'ancien conropri_éta ire. 

Lorsque le Brant ne donne nés cette indication, dans le délai 
qui lui est imparti, le nouveau conropriéts ire n'est nas resnonsahle 
du montant de ces appels de fonds impayés. 

A défaut de la notification de la mutation dans le délai de 
quinze jours ci-dessus prévu, l'ancien et le nouveau conronriétai.re 
sont solidairement responsables du paiement de toutes les sommes 
mises en recouvrement avant la mutai-.ion. 

ARTICLE 49.-  LOCATION.- 

Le gérant n'a 	ranports juridiques qu'avec les conronrié-
taires. 

Néanmoins les copropriétaires peuvent autoriser le g'rant à 
réclamer directement à leurs locataires la quote-part de tout ou 
partie des dépenses commune 	que les baux mettent 4. charge de ces 
derniers. 

A cette fin, 1-s comptes 
deux parties, á savoir : 

a/ les dépenses relatives 
ses d'immobilisation: 

b/' les dépenses de consommation, les (,épenses 
rables aux dépenses locatives _psi que les frais 

La présente disnositi on ne. fait naître aucun droit dans le 
chef des locataires. 

Elle ne décharge en rien les conronriétaires de le•nr obligation de 
contribuer aux dépenses communes• 

ARTT CLE CINQTTANTE : }•:ECETTES COT1T'UNES 

Le r-érant a m•'ndat pour encasser les recettes communes. TL en 
donne valablement quittance. Elles seront acquises k chacun ries co-
propriétaires dans la proportion de ses droits dans les parties com-
munes auxquelles elles se rapportent. 

SECTION VI : DESTINATION DES LOCAUX  

ARTICLE CINQUANTE--DEUX : PRINCIPE 

d'entretien 
de gérance. 

c omna- 
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Les aonartements sont destins h l'ha.hitation résidentielle. 
Aucun• commerce nécessitant dépôt de m-rc}+andises, ne peut etre 

exercé dans l'immeuble, sauf dans les emplacements commerciaux , . cr' er. 
Les locaux peuvent é're utilisés N. l'exercice d'une profession 

libérale telle que médecin, avocat, officier public ou ministériel 
architecte, etc... 

GHAPITRE III..- REG LEMENT D'ORDRE INTERIEUR 
ARTICLE CINQUANTE-DEUX : PRINCIPE  

La jouissance de l'immeuble et les détails de la vie en commun 
font l'objet du règlement d'ordre intérieur. 

Il ne peut être modifié que par decision de l'assemblée générale 
statuant h la majorité des deu..r tiérs des voix., 

Les modifications devront figurer ' leurs datre aux proc?s--ver~-
baux des diverses assemblées et être en oure, insérées dans un livre 
dénommé "Livre de Gérance" tenu nar le gérant; et qui contiendra d'•-n 
même contexte le statut de l'immeuble, les règlements d'ordre inté-
rieur et 1,13 modifications apportées h l'un ou l'autre de ceux-ci. 

Ce livre de gérftnce sera communiqué dans les quinze jours par le 
.gérant à tous les intéressés copropri'taires, locataires et ayants 
droit, h première demande de ces derniers 

En cas d'aliénation d'une partie de l'immeuble, la nartie qui 
alii,ne devra attirer l'attention du nouvel intéressé sur l'existence 
du livre de r,érance et l'inviter h en prendre connaissance. 

Le nouvel intéressé, n r le seul fait d'Atre nronriétaire loca-
t•Iire ou ayant:droit d'une nartie de l'immeuble est subrocré dans 
les droits et ohli.trations résultant des nrescrip' ions de ce livre de 
gérance et 'es décisions y consignées. 

Il sera tenu de s'y conformer, ainsi mue ses ayants-droit. 

SECTION I . - ENTRETIEN.- ARTICLE 53 - PEINTURE  -  ENTRETIEN  

Les portes donnant arcs aux nr'ies privées, les -renêtres, vo-
lets, persiennes, stores, jalousies devront ê're entretenus et ngi.n-
tenus en bon état par leurs propriétaires respectifs. 

Toutefois, afin de r. esnecl.er  l'aspect est. l'harmonie de l'immeuble 
la réfection des peintures extérieures fera l'objet d'une opér. at i.on 
d'ensemble décidée par l'assemblée générale des copropriétaires 
statuant h la majorité simple. 

Ces travaux de peinture devront être fait en une fois et par le 
même artisan, aux époques fixées, suivant le plan établi par l'as-
semblée générale et sous la surveillance du géi4ant. 

Quant aux travaux relatifs aux nart'es privées, dont l'entretien 
intéresse l'harmonie de l'immeuble, ils devront ê'-re effectués nar 
chaque copropri,"t-aire en temps utile, de telle manière que l'immeu-
ble cnserve son aspect d'unité, de ,soin et de bon entretien. 

Tous travaux non urgents devront être effectués entre le premier 
septembre et le eremier juillet , Ils ne pourront pas non plus avoir 
lieu le samedi précédant la fête de Noël jusqu'au huit janvier, ni 
dzrant les vacances de Pd,ques (priode scolaire). 



ARPIOLE  g.- PAILLASSONS.- 

Lh o i il y a drus paillassons placés:,devant les portes donnant 
acc?;s aux parties privées, ils devront etre maintenus en bon état 
et être conformes au modele que pourra adonter 1 assemblée générale 
des copropriétaires statuant A la majorité simple. 

ARTICLE 5  ,- RAMONAGE  DES CH ;MINEES  

Les conduits de fumée devront etre ramonés, nar un fumiste juré 
auss i souvent qu'il sera nécessaire suivant l'usage nui en sera fait 
et le r 'glement en vigueur Pt; en tot cas, au moins une fois l'an. 

Il est interdit expressément d'ernnlo"er des anparei.ls 	combustion 
lent ou produisant des Faz nocifs, ninsi cue ries cnmbus{-ibles nou-
v-}nt bistrer ou dr tariorer les conduits de •`'',mée de nuelque fa-on 
que ce soit. 

Les conduits de fume ne pourront être utilisas naze pour l'u-
safre auquel ils ont été destinAs OU comme gaines de ventilation. 

SECTION II.- ASPECT.- 

ARTICLE 56.-  REGLF.MENTATION C}ENERALE-IN`l'ERDTOPION.- 

I. Il ne devra rien être fait qui puisse nuire h l'ordre., h la 
propreté, h la salubrité, h la scycurité ou h l'harmonie générale de 
l'immeuble. 

2. Les copropriétaires et leurs occupants ne nourront exposer 
aux fenêtres, sur les balcons et terrasses, aucun objet quelconque 
pouvant nuire au bon aspect d'ordre et de tenue de l'immeuble, et 
notamment des enseignes, réclames, linges, garde-manger, cages d'oi-r "- 
seau, ustensiles de ménage et autres objets e'.milaires. 

Aucun ob,et ne devra être déposé sur les bords des fenêtres. 

3. Il est interdit d'introduire dans l'immeuble des matiéres 
inflammables, explosives ou malodorantes. 

Les livraisons de mat I ?ire sales et encombrantes devront e 4re 
effectuées le matin avant dix heures et jamais-les dimanches et 
jours fériés.  

4. Les partie$ communes, notamment le hall d'entre, les escaliers 
etc 4gagements, devront étre main4;;enus libres de tout +emps. 

Nul ne pourra, mme temnorairement les encombrer, ni y déposer 
qot que ce soit, ni les utiliser pour son usage personnel. 

Il ne Hourra jamais y Ptre déposé , accroché ou placé quoi que 
ce soit. 

Cette interdction vise tout particulièrement les v4los, les scoo-
ters, motos, voitures d'enfants, jouets etc... 

Il est formellement interdit de dénoser quelque objet que ce snit 
d—is les passages et couloirs: il est défendu d'y stationner. 
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6. La sonnerie du téléphone doit être nlac e et rf',glée de manure 
h ne pas importuner les occupants des anpari- e 'gents voisins. 

7. Chae ~ae occupant est zesnon sable du comportement des membres 
de sa famille, de celui de ses enfants et de ses domestiques. 

8. Tl ne pourra être fait, dans les couloirs communs et sur les 
paliers, terrasses et balcons, aucun travail ménager tel nue hros-
sage, séchage et battape de +anis, de carpettes, literies, habits, 
meubles, cirage de chaussures,etc... 

9. Les tapis et carpettes ne nourr.on' Aire secoués. Les occupants 
devront faire usage d'annareils anpronri's. 

IO.- Il est strictement défendu d'utiliser dans l'immeuble des -• 
,tuyaux d'amenée du gaz en caoutchouc ou Putres matiàres sujettes á rup-
-tures sous la nression du gaz. Ces tuyaux doivent être rigides et 
métalliques. Il est également défendu d'utiliser les tuyaux d'éva-
cuation exposés á la gelée lorsqu'elle risque de se produire. 

II. Aucun propriétaire ne nourra augmenter les branchements par-
ticuliers d'eau, de gaz ou d'électricité, sans l'a•"torisation préa-
lable de l'assemblée générale des copropriétaires, statuant h la ma-
jorité simple. . 

I2. L'installation d'antennes extérieures (excepté l'antenne cen-
trale radio-T.V. existante), devra êfre soumise h la decision de 
l'assemblée des copropriétaires statuant '1. la majorité simple. 

13. Mesures de sécurité et d'intérêt  i - 4nr bal. 
Il est formellement interdit de ieaer dans les vide-poubelles des 

bouteilles, fourneaux, branches, fleurs h longues tiges, planches, 
briques et, en général, tout objet susceptible d'obs+ruer les con-
duites, de les détériorer ou de blesser le personnel. 

Les paquets contenant les décrets h déverser dans le vide- pou-
belle doivent ét-e de trï•s pe tites dimensions afin d'éviter les ob144. 
structions. 

Les nouss- ères provenant des vidan'res des aspirateurs ne peuvent 
être déversées direc'.ement; elles doivent, au préalable, être einna-
nuetées hermétiqement afin d'éviter l' encrai sserent nrématuré des 
raines. 

14.- Les déménagements et emménagements devront obligatoirement 
s'effectuer par l'extérieur. 

A.RPT ÇL ; 57.- ANI MA'TX DOM SmI Q TES - TQL R!kNCE. - 
Les eonronriétaires, de même que leurs locataires ou occupants, 

sont autóris(s, '. titre de simple tolrrs.nee, h , erder dans l'immeuble 
soit un chien, soit un chat, soit des oisea)x, à, l'exception de nerro-
quets: 

Toutefois, si l'un ou l' aut:'e de ces animaux était une ça ose de 
trouble dans l'immeuble, par bruit , odeur ou autrement, l'assemblée 
générale, statuant é la simple majorité des votants, Pourrait reti-
rer la tolérance pour l'animal cause 'e troubles. 

En -tout état de cause, les chiens devront être tenus en laisse, 
dans les halls, corridors et dégagements. 
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Si le propriétaire d'un animal quelconque auquel l'assemblée reg 
tire la tolt rance ne se conformait pas h la decision de l'assemblée 
celle-ci pourra le soumettre au paiement d'une somme, de cinquante 
francs nar jour ,.e retard h nartir de la signification 3e la decision 
de l'assemblée. 

Le montant de cette astreinte sera versé au. fonds de réserve, le 
tout sans préjudice h Une décision de l'assemblée et portant sur l' 
enlhvement officiel de l'animrl, par la Société Protectrice des Ani-
maux, ou le service communal compétent. 

De toute façon; les p opriétaires des an:'maux i.noiminés sont 
toujours tenus de réparer les dérAts qu'ils auront causés. 

ARTICLE 58.- BOITES AUX LETTRES.- 
Chaque  appartement pourra disposer d'tne botte aux lettres par-

ticulires dans le hall d'entrée re l'immeuble. 
Sur cette boue aux lettres pourront ."ipurer le nom et le profes 

sion de son titulaire, et, le cas échéant l'étageoû se trouve son lo-
cal privatif; ces inscriptions seront d'un modele uniforme admis par 
1'assembléei énérale. 

ARTICLE 59.-  REGLEN7NT '1E  POLICE TNT;RIEURE. 
De façon ; nérale, le gérant pourra fablir •ver: l'accord du 

conseil de g{r-ance et sous r,!'serve des droits souverains de l'as-
}emblée çénérale, des rglements oe nolice intrrieure oblifeitore 
pour tous les occunantb des étages et garages, notamment pour les 
heures d'ouverture et de fermeture des portes et de toutes autres 
questions d' i ntérét commun. 

SECT
r
IONII.,- 11ORALITE - TR1NQUII,LITE. 

ARtI CLE 60  - OBLIGATIONS DE EIENSEANCE,  - 
Les copropriétaires, leurs .locataires, les domestiques et autres 

occupants de l'immeuble devront toujours l'habiter bourgeoisement 
et honnêtement et en jouir suivant la notion juridique'de"bon.p'ere 
de famille" . 

Les domestiques ne pourront pas recevoir de visite dans leur 
chambre. 

La location des appartements et chambres meuble h des locataires 
distincts.  est interdite, mais la location en meublé par anpartements 
entiers, est autorisée.: 

Les copropriétaires devront veiller di ce que la tranquillité de 1' 
immeuble ne soit, h aucun moment, troublée par leur fait, celui de 
personnes de leur famille, de gens 6. J.eur service, de leurs locatai-
res ou de visiteurs 

Aucun propriétaire ou occupant ne devra causer le moindre trouble 
de jo.issance, diurne ou nocturne, Laar le bruit les trénidations, 
les odeurs, la cha.lE ur, les radiations ou toutes a.u'res causes. 
L'ordre matériel ou moral, la nronreté, la salubrité et la sécurité 
de l' imm -  uble devront toujours etre intégralement respectée et sauve-
gardés. 
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To >s bruits ou tapa.pe o nocturnes, de quelque nature qu'ils soient 
alors mcme qu'ils aur aient lieu dans l'int%rie]r des locaux, mgis 
troutllant la tranquillité des occupants, sont formellement interdits. 

L'emploi modéré d'Instruments de musique, de postes de T.S.E. et 
de télévision; de•Spick-up, de magnr 4  onhones est a.a.torisé. Celui des 
pianos, harmoniums, cuivres.et autres i.nstrumeni s, nr"cessairement 
producteurs de bruit, occasionnant des troubles de jouissance: est 
défendu. 

Toutefois les o,cupants seront tenus d'évier que le fonction-
nement des appareils de musique incommode les cures occupants de 
l'immeuble, e' cela, quel que soit le moment du jour ou de la nuit. 

S'il est fsit usage dans l'immeuble d'appareils électriques 
produisant des parasites, ces appareils devront etre munis de d.iapo-
r.aitifs anti=-parasites, de manire que ne soit pas troublée la bonne 
réception radiophonique et de télévision. 

Il ne pourra être installé aucun moteur dans les appartements 
ou locaux, h l'exception des petite, moteurs actionnant des appareils 
ménagers, cireuses, frigos, mixers ou encore des moteurs actionnant 
des appareils Professionnels. 

Les appartements ne peuvent être donnés en location qu'à des 
personnes honorables, de bonne vie et moeurs et solvable 

La même obligation pése sur le locataire en cas de sous-loca-
tion ou de cession de bail. 

ARTICLE SOIXANTE ET ITN  : 'PR!'.I'SMTSSION 1)ES OBLIGATIONS EN CAS DE 
LOCATION  

Les pronriétai es doivent imposer h leurs locataires l'obligation 
de respecter les dtsnositi ons des articles qui nrr c dent les modifi-
cations qui y seraient anport-'es ainsi que les consignes et detisions 
Arises par l'assembl/e enf`rale de conronriété pouvant les int(resser 
et donnent Par les pr''sentes mandat au gérant de les porter in 
connaissance des locataires. 

Les proorif'ta.ires doivent de même imposer ?+ leurs lonataires 
l'obligation d'assurer convenablement leurs risques loca+i''s et leur 
responsabilité A l' 'gard des autres coproprir taires de l'immeuble et 
ries voisins. 

Chaque local privatif h desti na4  i on d'annartement ne hourra ét? e 
occupé que par les personnes d'une seule famille, leurs hôtes et 
domestiques 

En cas d'inobservation de la charte de l'immeuble par pi loca-
taire, sous-locataire ou cessionnaire de bail, le propriétaire aprc3, s 
second avertissement donné par le gérant, est tenu de demander la 
résiliation du bail. 

SECTION  IV  - PUBLI CI TE  

ARTICLE  SOIXANTE  DEUX : PRINCIPE  

Il est interdit de faire de la publicité sur les 
l'immeuble h quelque endroit que ce soit. 

Aucune inscription nr• pourra é re placée aux 
cons, sur les portes 6t mut s extérieurs, pignons 
ni dans les escaliers, vestibules et oassa{res. 

murs extérieurs de 

fenêtres et bal-
compris, de mole 
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Esi, autoriF e l'anposition d'une seule et 'inique afifi-he, de 
modèle classique, annonçant la mise en vente ou en location d'anpar-
tements. 

Il est étalement permi s d'apposer sur la porte d'entrée de l'apnar-
tementou tout juste k cdt6 de celle-ci une plaque de modèle et de 
dimension autorisée par l'assemble et indiquant le nom de l'occu-
pant et sa profession. 

A la norte d'entrée de l'immeuble, h un endroit prescrit pr.r 
l'assemblée, il sera permis d'apposer une nlaq e de modf'le désigné' 
par l'assemblée. Cette plaque pourra indiquer les noms et nreession 
du titulaire, jours et heures de visites, n+}m`ro de l'appartement. 
Ces inscriptions seront d.'unmod?le convenu par l'assemblée. 

AETTCLE 63.-  DIVERS, 
Les`eopropri.étaires et leurs as'an+.s-droits devront satisfaire A 

toutes les charges de la Commune, de polibe et de voirie- et se con-
former aux conditions habituelles d'habitation pour qu'ils ne dégra-
dent pas les parties communes. 

Les intéressés signaleront au gérant, par r"crit, les d gradetions 
existant antr"rieurement au passage des déménageurs. Faute de se 
conformer 'a, cette  stipulation, les occ.angnts (entrants et/ ou sor-
tante) courront etre rendus responsables des derrradations consta-
tes nar le gérant après le passa .e des dits déménageurs, 

Il es+ rappelé que lra resnonst bilit6 de l'ensemble des copro-
priét girps ne hourra gare recherchée en cas de vol, de cambriolai re 
dans les appartements, locaux ou dpendancrs de l' immeuble. 

CHAPITRE  IV  - DISPOSITIONS  OENERALES  

ARTICLE 64.-  CONTESTATIONS. 
En cas de désaccord entre les copropriétaires ou entre un ou 

plusieurs d'entre eux et le gérant, en cas de difficultés au sujet 
de l'interprétation du règlement général de copropriété, deJ2acte 
de base lui-meme ou d'autres annexes, le litis-e sera porté d'abord 
devant l'assemblée ffén'rale en degré de conciliation. 

Si unirtocard survient, procès-verbal en sera dressé. 
Si le désaccord persiste, il y aura lieu "e recourir au ,juge com- 

pétent. 
Les poursuites en paiement de nrovisLons et de sommes dues pour 

les dépenses communes se feront devant le Juge de Paix. 

AFTICLE 65.-  ELWTTON  :'E  DOMICILE.- 
Domicile est ( lu de plein droit dans l'immeuble pour chaque 

copropriétaire h défaut de notification par lui faite au gérant d' 
une autre élection de domicile dans l'arrondissement ,Judiciaire de 
la situation de l'immeuble. 

ARTT(;LE 66.-  OPPO SARTLImE AU rC,'IERS. 

Le, rZ;glement général (statut réel et réglement d'ordre intérieur) 
présentement arrété, restera annexé h l'acte de base reçu Pe jour 
par le Notaire soussi.Fné. 

Il en sera imprimé ou polycopié des exemrilai,res qui seront re-
mis a ,x intéressés, aux 'prix que l'assemblAe décidera. 
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Le r%J7lement r<i éral est obligatoire four toutes ].es conronriétaires 
actuels ou futurs, d' élr monts privatifs d- ns l'immeuble, ainsi 
que pour tous ceux qui nossèderont h l'avenir, sur l'immeuble ou 
une partie quelconque de celui-ci un droit de rropri(etr, d'usufruit, 
d'usage, d'habitation ou de jouissance. 

Rn conséquence, ou bien ce règlement devra Atre transcrit dans 
tous les actes translatifs ou df•claratifs de propriété ou de jouissance 
ayant pour objet une partie privative quelconque de l'immeuble, ou bien 
ces actes devront contenir la mention expresse que les intéressés 
ont une parf:°ite connaissonce de ce règlement de copropriété et qu'ils 
sont subro'és dans tous les droits et oblgai.: ons qui en résulteront. 

7 

	

	 Les actes de vente initiaux senDnt dressés par le Notaire du • 
vendeur, k l'intervention éventuelle du Notoire de l'acquére•ar. 

La minute de ces actes sera confiée au Notaire ayant réalisé 
l'acte de base, e façon h assurer la conservation de toutes les mi-
nutes en une seule étude. 

PRAHSCRIPTION.- Une expédition des présentes sera transcrite' eu 
deuxfine bureau des Hypot}ièques è. Mons en mgme temps qu'un acte de 
vente d'appartement ou de garage soit avant. 

- 	.` + _ ~ ~ • ~ + ^ .-. . . 
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Art. 41 : En im^ration e4.  répartition res char.'es communes 
Art. 42 : Répartition des charges particulières 
Art. 43 : Consommations particulières : eau, gaz, électricité 
Art. 44 : Impóts 
Art. 45 : Augmentation des charge nar le fait d'un copropriétaire 
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Art. 46 : RTrlernent r?es ch'irres communes 
Art. 47 : Tnd ivi lion -- 	Usufruit 
Art. 48 : Mutation -'es Iocnux 	:pf.ivbtifs 
Art. 49 : Location 
Art. 50 : Recettes communes 

SECTION VI.— DESTINATION DES IACA'1X. 
Art. 51 : Principe 

CHAPITRE III.- REGLEMENT  D'ORDRE INTERI EUR?JR. 

Art. 52 Principe 

SECTION I . -- ENTRETIEN 

ART; 53 : Peinture - Entretien 
Art. 54 : Paillassons 
Art. 55 : Ramonage des cbeminéee 

SECTION IT.- ASPECT.- 

Art. 56 : Reglementation générale - Interdictions 
Art. 57 : Animaux domestiques 	Tolérance 
Art. 58 : Boites aux lettres 
Art. 59 : Rnglement de police intérieure 

SECTION III -- MORALI TE - TR fl.NQUI LLI TE. - 

Art. 60 : Obligations de bienséance 
Art. 61 : Transmission des obligations en cas de location 

SECTION IV - PUBLI CI TE, 

Art. 62 : Principe. 
Art. 63 : Divers 

CPAPI TRE IV - DISPOSITIONS GENERAES. 

Art. 64 : Contestations. 
Art. 65 : Election de domicile. 
Art. 66 : Opposabilité aux tiers. 

.+ 

Du ifR COPIE CONFORME 
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